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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 16 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  faire  constater  que  la  majorité  n'est  pas  en 
nombre.  La  semaine  dernière,  certains  collègues  au 
niveau  du  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  dans  votre  groupe  n'ont  pas  manqué  de  le 
faire.  Je  propose  donc  de  suspendre  nos  travaux,  le 
temps que vous soyez en nombre. 

M. le Président. - Elle le sera directement que nous 
aborderons  le  point 3  avec  les  propositions  de 
résolution. Je pense donc que c'est là où un quorum se 
doit d'être de mise. 

Dès  lors,  je  pense  que  nous  pouvons  meubler  le 
temps de manière telle à pouvoir ne pas retarder trop 
nos travaux. 

La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
effectivement,  nous  ne  sommes  pas  en  nombre,  mais 
n'ai-je  pas  droit  à  un joker  que vous m'avez octroyé, 
Mme  Zrihen  et  vous-même,  Madame  Morreale, 
puisqu'un jour, j'ai accepté, il n'y a pas plus de 15 jours 
– un mois, de faire quorum avec vous à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles puisque vous n'étiez pas en nombre. 

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  Henquet,  sachez 
que nous sommes des gens de parole et donc, si vous le 
demandez.... Cela n'arrive pas à tous les groupes, mais 
nous sommes des gens de parole et si vous le demandez, 
vous l'obtiendrez, cette fois-ci. 

(Réactions de plusieurs intervenants)

M. Henquet (MR). - Je vous remercie. Je dois vous 
dire,  nous sommes au Parlement wallon, je n'apprécie 
pas toujours ce qui se passe à la Communauté française. 

(Rires)

M. Henquet (MR). - Et vous pouvez le répéter à qui 
vous savez. 

(Rires et réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Je  pense  que  M.  Henquet  a  le 
soutien de tous au niveau du groupe MR.  Mais  cela, 
vous n'allez pas le dire non plus. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Proposition de décret réglant l'octroi des subventions  
accordées aux centres publics d'action sociale dans le  
cadre de la mise a l'emploi des bénéficiaires du droit a  
l'intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente,  

déposée par Mmes Zrihen, Tillieux, MM. Furlan,  
Legasse, Mmes Morreale et Gonzalez Moyano 

(Doc. 920 (2017-2018) - N° 1) – Auditions

M. le Président. -  Nous  en  venons  à  cette 
proposition  de  décret  qu'on  va  appeler  articles 60-61 
pour  plus  de  facilité  dans  le  propos.  Les  différents 
groupes  nous  ont  fait  part  de  leurs  demandes 
d'auditions. Nous avons, au niveau du groupe PS, des 
représentants de la Fédération des CPAS avec une série 
de  noms  qui  sont  proposés.  Nous  avons  également 
M. Geoffrey  François  du  CPAS de  Liège,  M. Ricardo 
Cherenti,  Directeur  général  du  CPAS  d'Écaussinnes 
ainsi qu'un représentant habilité de la Direction générale 
opérationnelle des pouvoirs locaux et de l'action sociale. 

Il est question pour les différentes personnes que je 
viens de citer ou associations, d'une demande commune 
avec d'autres groupes, à l'exception de M. François  qui 
est une demande spécifique du groupe PS. 

Pour  le  groupe  cdH,  on  a  à  nouveau  des 
représentants  de  la  Fédération  des  CPAS,  pas  de 
problèmes. Nous avons aussi un représentant d'Interfédé 
des Centres d'insertion socioprofessionnelle, CISP, et on 
nous propose M. Éric Mikolajczak.

Nous  avons  également  une  demande  pour 
M. Perrault  de  ConcertES  Fédération  des  entreprises 
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d'économie  sociale.  Nous  avons  également  un 
représentant habilité de l'Union wallonne des entreprises 
ou l'Union des classes moyennes ainsi que M. Bernard 
Antoine, Directeur général du CPAS de Montignies-le-
Tilleul. 

Au niveau du groupe MR, deux demandes qui sont 
exprimées par d'autres. Il y a Mme Lannoy, Directrice 
générale de la DGO5 ou sa représentante, M. Vaessen, 
Directeur de la Fédération des CPAS, comme le groupe 
PS l'a également proposé. 

Nous  avons  aussi  une  demande pour  Mme Marie-
Christine  Van  Bockestael,  Directrice  générale  du 
FOREm et/ou un(e) de ses représentant(e)s. 

Au niveau du groupe PS, à nouveau la demande de 
la  Fédération  des  CPAS,  M. Cherenti  du  CPAS 
d'Écaussinnes. 

On ajoute, au niveau d'Ecolo, M. Defeyt, que vous 
connaissez  bien,  je  ne  vous  le  représente  plus,  et 
M. Abraham Franssen, chercheur en politique sociale. 

Voici donc les différentes propositions qui sont faites 
au niveau des groupes. 

On  peut  être  agréable  à  l'ensemble  des  demandes 
sans trop de difficultés à mon avis, sachant qu'on évitera 
les redites puisqu'il y a quand même des interlocuteurs 
qui sont d'une même catégorie socioprofessionnelle. Si 
vous  en  êtes  d'accord,  on  peut  donc  convoquer 
l'ensemble  des  personnes  proposées  par  les  quatre 
groupes. 

Y a-t-il une objection par rapport à cela ? Il n'y en a 
pas. 

La date a déjà été programmée. On a évoqué le 23 
janvier. 

La parole est à M. Legasse

M. Legasse  (PS).  -  On  n'a  pas  d'objection  par 
rapport aux propositions faites. A-t-on défini la manière 
dont  on réalise ces  auditions-là ?  Sur le  même après-
midi, y a-t-il un temps de parole ? 

M. le Président. - Nous y étions en fonction du jour 
choisi pour commencer et puis il n'est pas question de 
commencer  et  avoir  des  auditions  qui  vont  être 
redondantes par rapport aux autres. On sera vigilants par 
rapport à ce point et on évoquera un temps de parole qui 
permettra de tenir ces auditions sur une demi-journée. 
Cela vous convient-il ? 

On peut imaginer avec les différents intervenants qui 
sont prévus,  un temps de parole de  15 minutes et  on 
préviendra.  Je  crois  qu'il  serait  aussi  opportun  de 
signaler à chaque personne auditionnée l'ensemble des 
auditions qui seront réalisées de manière telle à ce qu'il 
puisse  y  avoir  une  concertation  entre  les  uns  et  les 

autres, si on peut le suggérer. 

Je propose de le faire sur la matinée du 23 janvier.

La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Excusez-moi, je pensais 
qu'on avait parlé du 6 février. C'est dans le courrier que 
j'ai  reçu  de  M. Hardy,  mais  peut-être  qu'on  avait 
changé la date ? 

M. le Président. -  Je  pense  qu'on  avait  en  effet 
évoqué un mois de janvier chargé, mais le 6 février ne 
pose pas de problèmes. Donc, le 6 février en matinée 
pour  les  auditions.  On  ne  fait  rien  d'autre  dans  la 
matinée et on essaie d'en terminer le matin, et s'il le faut, 
on  reprend  l'après-midi,  cela  ne  posera  pas  de 
difficultés. 

Sommes-nous tous d'accord par rapport à cela ? Oui.

Je récapitule, la commission a décidé de procéder la 
mardi 6 février à l'audition de :

- représentants habilités de la Fédération des CPAS ;
- Monsieur François, représentant habilité du CPAS 

de Liège ;
- Monsieur Antoine, Directeur général du CPAS de 

Montigny-le-Tilleul ;
-  Monsieur  Cherenti,  Directeur  général  du  CPAS 

d’Ecaussines ;
- Monsieur Mikolajczak, Secrétaire général de

l’Interfédération des Centres d’insertion
socio-professionnelle (CISP) ;

- Monsieur Pereau, Secrétaire général de l'asbl
Concertation des organisations représentatives de
l’économie sociale (ConcertES) ;

- représentants  habilités  de  l’Union  des  Classes 
moyennes (UCM) ;

- Monsieur  Defeyt,  Economiste  et  chercheur  en 
économie sociale à l'Université de Namur ;

- Monsieur  Franssen,  chercheur  en  politiques 
sociales à l'Université Saint-Louis ;

- représentants habilités de la Direction générale
opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action
sociale et de la Santé (DGO5) ;

- représentants  habilités  de  l’Office  wallon  de  la 
formation  professionnelle  et  de  l’emploi 
(FOREm).
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA CRÉATION D'UNE CELLULE DE 

PRÉVENTION ET D'ANTICIPATION DES 
RESTRUCTURATIONS, DÉPOSÉE PAR 

MM. HENRY, HAZÉE, MME RYCKMANS ET 
M. DAELE 

(DOC. 590 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  à la  création 
d'une  cellule  de  prévention  et  d'anticipation  des 
restructurations,  déposée  par  MM. Henry,  Hazée, 
Mme Ryckmans  et  M. Daele  (Doc. 590  (2016-2017) 
N° 1).

Mme Simonet  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Nous avions déjà procédé à une présentation de la 
proposition. Une discussion générale avait été entamée.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - Vous souvenez-vous où nous en 
étions  restés,  même  s'il  y  a  déjà  un  certain  temps ? 
Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole sur ce point ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vais  redonner  le 
contexte, puisqu'il y a quand même pas mal de temps et 
même  pas  mal  de  changements  au  sein  de  la 
commission.

Cette proposition a été déposée après l'annonce de la 
fermeture de Caterpillar. Il nous a semblé intéressant et 
important  de  voir  comment  anticiper  les  risques  de 
manière à ne pas aboutir à une situation ou à être mis 
devant un certain nombre de faits accomplis ou devant 
une  annonce,  parfois  brutale,  avec  des  conséquences 
assez importantes pour les travailleurs, mais aussi pour 
les sous-traitants et pour toute une région.

Il  a  été  proposé,  par  le  biais  de  cette  résolution, 
d'agir de manière préventive en identifiant les risques au 
sein des entreprises implantées sur le territoire wallon et 
de  prendre  toutes  les  initiatives  utiles  en  amont.  On 
s'était bien rendu compte, au moment de la fermeture de 
Caterpillar,  qu'un  certain  nombre  de  signes  avant-
coureurs  auraient  pu  alerter,  auraient  pu  donner  des 
indications  tant  aux  décideurs  politiques,  aux 
responsables  et  au  bras  financier  de  la  Région,  mais 
aussi  aux  représentants  des  travailleurs  pour  anticiper 
les risques.

Un  certain  nombre  de  propositions  sont  là  pour 
anticiper  ces  risques  et  examiner  les  scénarios 

envisageables  et  prendre  aussi  les  mesures 
d'accompagnement  le  plus  rapidement  possible  en 
fonction de la situation.

Voilà donc un rapide résumé. M. Henry étant arrivé, 
je  lui  cède  la  parole  pour  remettre  en  contexte  cette 
résolution.

M. le Président. - Puisqu'il y est invité, je lui cède la 
parole.

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Toutes  mes  excuses  pour  ce 
léger retard.

Il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  représenter  en 
détail  la  proposition,  puisqu'elle  l'avait  déjà  été 
précédemment,  mais  entre-temps  il  y  a  eu  un 
changement de gouvernement. L'intérêt ici était de voir 
comment les choses avaient pu avancer depuis lors et 
également comment se positionnait le nouveau ministre 
de  l'Économie  et  de  l'Emploi  par  rapport  à  une 
proposition comme celle-là.

Pour rappel, le but est d'agir en amont puisque l'on 
se rend compte que, lorsque des emplois sont détruits ou 
sont perdus, il est très difficile de les recréer. Même s'il 
y a un taux de rotation important dans les emplois, il est 
très difficile de recréer des emplois durables. Pour les 
personnes concernées,  il  y a  un temps assez court  de 
réinsertion sur le marché du travail, de possibilités de 
valoriser  ces  compétences.  Quelques  mois  deviennent 
vite  trop  longs  pour  être  vraiment  dans  l'utilisation 
maximale des compétences et de l'expérience dans des 
fonctions connues.

D'où cette proposition qui a fait partie d'une analyse 
globale que nous avons faite et qui a abouti à un certain 
nombre de propositions de résolution ou de décret ou de 
loi, aussi bien au niveau fédéral qu'au niveau régional, 
au  moment  de  la  catastrophe  de  Caterpillar,  en  se 
disant :  dans  toute  la  panoplie  de  situations  difficiles 
vécues dans les entreprises, de restructuration, sur quels 
leviers peut-on agir ? Voilà une proposition, un levier, il 
y en a évidemment d'autres. Ce n'est certainement pas 
une  solution  miracle,  mais  cela  pourrait  identifier  un 
certain  nombre  de  situations  problématiques  et  les 
anticiper.

Ce qui est très important dans la démarche ici, c'est 
surtout  la  dynamique,  la  démarche  de  réflexion, 
d'identifier  les  entreprises  concernées,  d'analyser  les 
risques  et  le  fait  de  savoir  si  une  entreprise,  par 
exemple, est particulièrement structurante pour le tissu 
économique  qui  l'entoure  ou  pas,  parce  qu'elle  a  un 
certain  nombre  de  sous-traitants  qui  sont  totalement 
dépendants de ce genre de situation, donc de mettre en 
route une dynamique, d'identifier les acteurs, de mettre 
en route une analyse, une capacité de réaction le jour où.  
Voilà un peu la situation.
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Un certain nombre d'arguments avaient été échangés 
dans  notre  commission,  Monsieur  le  Président,  vous 
vous  en  rappellerez.  Nous  avions  évoqué  ce  débat 
également  avec  les  représentants  de  la  SOGEPA, 
puisque quelques semaines après la présentation de la 
proposition, l'audition de la SOGEPA était prévue pour 
le rapport annuel et nous avions donc évoqué de sujet.

La réception avait été assez positive, aussi bien du 
côté de la SOGEPA que du côté des partenaires sociaux 
par  exemple,  avec  une  expression  dans  les  différents 
groupes et dans le chef du ministre de l'époque de dire : 
« Sur l'objectif, il y a certainement un soutien. Après, il 
ne  faut  pas  multiplier  les  structures  par  rapport  à  un 
certain  nombre  de  choses  qui  existent  aussi  ailleurs. 
C'est un souci que nous partageons, mais l'objet de la 
proposition  en  tant  que  tel  n'existe  pas  de  manière 
systématique. La proposition est de mettre en place une 
veille  systématique  d'identification  des  entreprises 
concernées,  puis de mise en dynamique,  en démarche 
d'une réflexion et d'une analyse d'action possible.

Voilà  où  nous  en  sommes,  puisque  le  débat  était 
ouvert  et  que la proposition était  restée dans l'arriéré, 
mon souhait était surtout de savoir, d'une part, comment 
les  uns  et  les  autres  se  positionnaient  après  le  temps 
écoulé.  Surtout,  de  la  part  du  ministre,  quelle  est  sa 
propre  opinion  par  rapport  à  une  proposition  comme 
celle-là ?  Est-il  possible  de savoir  si  la réflexion s'est 
poursuivie  notamment  au  niveau  des  différentes 
structures et outils existants, pour voir de quelle façon 
une  telle  veille  peut  être  organisée  de  manière 
systématique ?

M. le Président. - Je ne sais pas s'il est nécessaire de 
refaire  le  débat qui s'est  déjà tenu il  y a,  certes,  près 
d'une année, mais pour lequel il  y a un compte rendu 
précis.

M. Henry  vous  invite,  Monsieur  le  Ministre,  à 
donner  votre  position,  puisqu'il  y  a  un  changement 
essentiel par rapport aux compétences concernées. Y a-
t-il  d'autres  interventions  au  préalable  ou  écoute-t-on 
d'abord  M. le  Ministre ?  On  fait  d'abord  un  tour  des 
parlementaires.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Loin de moi l'idée de voler la 
vedette  au  ministre,  mais  je  remercie  simplement  le 
collègue Henry pour avoir replanté le décor, si je peux 
m'exprimer ainsi, par rapport à une proposition dont on 
avait  soulevé  tout  l'intérêt.  Elle  faisait  suite  à  des 
évènements  douloureux  en  termes  d'emploi.  Il  est 
évidemment  nécessaire  de  se  pencher  sur  cette 
problématique,  puisque  chacun  s'accorde  ici  que 
l'emploi est un des facteurs clés de la bonne santé de la 
Wallonie.

On avait souligné à l'époque, en tout cas au niveau 
de  notre  groupe,  notre  soutien  par  rapport  à  cette 

volonté  d'anticiper  les  choses  et  d'essayer  de  mieux 
comprendre l'évolution des entreprises qui se trouvaient 
en difficulté. C'est un élément louable. Tout gestionnaire 
qui  se respecte  se doit  d'anticiper.  C'est  vrai  pour  les 
patrons d'entreprise et pour le politique.

On avait eu l'occasion de rappeler quelques écueils 
par rapport à la proposition, notamment le fait  qu'elle 
s'adressait principalement à des entreprises de moins de 
100 travailleurs.  On  n'était  pas  dans  le  cadre  de 
Caterpillar  ou de multinationales  qui  ont  souvent  une 
culture du secret. C'est vrai qu'il est parfois très difficile 
d'anticiper  les  choses.  Notamment  à  l'égard  des  plus 
petites entreprises, la difficulté pour une pareille cellule 
est  de  tomber  parfois  dans  l'excès  et  finalement 
d'engendrer des rumeurs, de créer parfois des situations 
de  doute.  On  sait  que,  dans  une  société 
d'hypercommunication, cela peut être plus préjudiciable 
que  salvateur  pour  les  entreprises  qui  se  trouveraient 
parfois entre deux chaises.

La vraie question évoquée à l'époque était double, il 
fallait savoir s'il existait au niveau wallon des structures 
qui  répondaient  à  pareille  attente.  Dans  la  foulée  du 
dépôt de cette proposition, on a eu les auditions de la 
SOGEPA qui nous ont rappelé qu'il y avait malgré tout 
différents  outils  qu'ils  considéraient  comme 
performants.  Cela  a  été  corroboré  par  les  propos  du 
ministre, notamment au niveau de la Cellule d'analyse 
économique et stratégique qui avait dans ses fonctions 
d'identifier réellement le tissu et le rôle de chacune des 
entreprises. 

La deuxième question était de savoir si les outils qui 
existaient  au  niveau  wallon  se  concertaient 
suffisamment  et  étaient  suffisamment  efficaces  pour 
répondre à cet objectif que nous partageons tous. C'est 
une  question  qui  reste  en  suspens  et  qui  mérite 
l'attention de tous les parlementaires. En la matière, on 
sera heureux d'entendre le ministre sur cette question.

Au niveau du groupe MR, et même si les choses ont 
évolué depuis, on a toujours été fervents partisans de ne 
pas multiplier les structures, les cellules, les outils. On 
l'a dit et je crois que c'est aussi partagé. C'est une simple 
question de cohérence et une volonté d'efficacité. 

Par rapport  au débat que nous avions eu en début 
d'année, Monsieur le Ministre, vous avez annoncé votre 
volonté  de  structurer  différents  pôles  et  notamment 
d'intégrer la SPAQuE dans la SOGEPA. C'est aussi à ce 
niveau-là  que  l'on  souhaiterait  l'entendre.  On  doit 
évidemment vous donner du temps de manière à mettre 
ces nouveaux outils en place. 

Dans  cette  perspective,  quel  est  votre  avis  par 
rapport  à  cette  Cellule  d'analyse  stratégique  et 
économique ?  Souhaitez-vous  la  doter  d'un  focus 
particulier par rapport aux objectifs poursuivis dans la 
proposition d’Ecolo ? Je crois que ce sera déterminant 
par rapport au devenir de cette proposition. 
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Si je peux me permettre une suggestion, il  faut se 
focaliser  sur la  bonne santé ou la  mauvaise santé des 
entreprises, mais je crois que l'on doit aussi faire évoluer 
le  débat  et  rappeler  aux  travailleurs  –  ce  sont  des 
éléments  dont  on  discute  notamment  dans  la 
commission  de  Mme Simonis  –  tout  ce  qui  concerne 
l'enseignement  de  promotion  sociale  et  la  possibilité 
pour de nombreux travailleurs, y compris ceux qui ont 
un job dans les petites et les moyennes entreprises, de 
continuer  leur  formation,  de  réorienter  parfois  leur 
formation, d'ajouter des cordes à leur arc pour avoir en 
cas  de  coup  dur  des  compétences  qu'ils  peuvent 
valoriser  dans  d'autres  entreprises  ou  réorienter 
fondamentalement leur carrière. 

À  travers  ce  propos,  je  voulais  vous  inviter, 
Monsieur le Ministre,  à  être  attentif  et  à  travailler  en 
synergie  avec  Mme Simonis  qui  s'occupe  de  la 
promotion  sociale.  Je  crois  que  sensibiliser  les 
travailleurs à ce niveau-là en leur disant : « Demain ou 
en cas de coup dur, dans deux, trois, quatre, cinq ans, 
vous  avez  la  possibilité  soit  de  faire,  à  travers  de 
nouvelles formations, des métiers qui vous conviennent 
mieux,  qui  vous  plaisent  ou  pour  lesquels  vous  êtes 
motivés ». C'est aussi un élément que l'on doit avoir à 
l'esprit  dans le cadre de l'objet de la proposition pour 
faire en sorte que très rapidement, en cas de coup dur, 
des dispositifs soient efficaces pour recaser les gens ou 
pour  faire  en  sorte  d'amortir  au  mieux les  vagues  de 
licenciements que nous avons connues dans le passé.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je remercie le groupe Ecolo 
d'avoir remis à l'ordre du jour cette proposition qui a un 
intérêt et dont il serait intéressant de voir la réaction du 
Gouvernement  sur  la  manière  dont  il  va  aborder  ce 
dossier. 

On ne va pas reprendre tous les argumentaires, mais 
lors  des  discussions que l'on a eues  à  l'examen de la 
proposition de résolution en janvier, la SOGEPA avait 
été auditionnée. Cela a permis de constater d'abord que 
la  proposition  était  intéressante,  qu'elle  avait  des 
fondements  qui valaient  la  peine  d'être  creusés,  qu'au 
niveau de sa faisabilité et de son efficacité, il y avait un 
certain nombre de questions qui posaient problème à ce 
stade. Dans les outils qui existent, il est important de se 
dire  que  si  l'on  a  des  outils,  on  peut  les  rendre  plus 
performants, plus opérationnels, plus efficaces, mais il 
faut faire attention à ne pas faire de doublon ou à créer 
de  nouvelles  structures  qui  ne  rempliraient  pas  leurs 
objectifs.

Une  Cellule  d'analyse  économique  et  stratégique 
pratique notamment l'analyse de chaînes de valeurs et 
tend  à  anticiper  les  phénomènes  de  domaine 
économique,  qui  rencontrait  déjà  en  partie  les 
préoccupations  de  la  proposition  de  résolution. 

L'hypothèse émise à l'époque par la SOGEPA était de se 
pencher  davantage  sur  les  entreprises  structurantes  et 
systémiques – celles qui ont un effet domino important 
–  et  d'identifier  avec  les  acteurs  économiques  et  les 
partenaires sociaux les entreprises qui étaient à suivre de 
manière confidentielle et donc que cela pouvait encore 
renforcer cette mission de veille.

Dans  les  problèmes soulevés,  les  questions posées 
ou que cette proposition soulevait, il était important de 
voir sur quels éléments on devait se baser pour identifier 
les  restructurations  potentielles,  comment  les  détecter 
avant tout le monde, c'est-à-dire avant tous les acteurs 
économiques parce que les données d'une entreprise par 
définition  sont  confidentielles  et  donc  rarement 
disponibles.  En  plus,  ces  entreprises  sont  rarement 
enclines à se déclarer en possible difficulté.  L'analyse 
des  bilans  qui  accusent  un  retard  important,  on  a  un 
décalage par rapport à la situation au temps T, cela ne 
constitue pas une base assez fiable.

Les causes internes d'une entreprise – la  mauvaise 
gestion, la mauvaise stratégie, du sous-investissement – 
sont  rarement  révélées,  alors  que  des  causes  externes 
qui sont fondées ou non le sont, comme la défaillance 
de clients, la concurrence étrangère ou encore le coût de 
la main-d'œuvre.

Les restructurations traditionnelles qui disparaissent 
présentent de plus en plus une cause stratégique ou de 
compétitivité. C'est vrai que le fait de savoir si l'on a un 
bénéfice ou pas n'est pas toujours une des raisons pour 
lesquelles  on  va  restructurer  une  entreprise. 
Malheureusement, on a déjà eu des situations identiques 
qui  ont  fait  en  sorte  que  l'on  était  dans  le  désarroi 
puisque du jour au lendemain, sans cause apparente ou 
sans  cause  objective,  des  entreprises  sont  parties,  ont 
fermé ou ont délocalisé.

Une  erreur  d'appréciation  de  la  situation  d'une 
entreprise, il faut que l'on puisse en poser une. Si jamais 
l'outil en posait une qui n'était pas bonne, elle pourrait 
peut-être déstabiliser l'entreprise et la mettre en état de 
vulnérabilité  par  rapport  à  ses  clients.  Il  faut  être 
attentifs dans cet outil, dans ce screening et dans le côté 
confidentiel que l'on pourrait donner ou pas. Cela pourra 
avoir  des  effets aussi  collatéraux sur ses  fournisseurs, 
sur ses actionnaires et cela pourrait mettre aussi de facto 
ses  travailleurs  en  difficulté.  Il  faut  que  l'on  y  soit 
attentifs. Par ailleurs, il y a des conséquences juridiques 
dommageables qui pourraient aussi en découler.

La question de la confidentialité, je l'ai évoquée. Il 
faut que l'on envisage cette garantie-là ou pas parce que 
le  texte  n'en  fait  toujours  pas  mention.  On  aimerait 
savoir  s'il  existe  des  organismes  similaires  qui  sont 
efficaces  dans  d'autres  régions  peut-être,  cela  serait 
intéressant  à  voir.  L'activité  d'une  telle  cellule 
nécessiterait  si  c'était  une  nouvelle  des  moyens 
importants. Il faut regarder, eu égard au coût efficacité, 
s'il est nécessaire d'entrer dans cette voie ou bien d'en 
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renforcer une qui existe déjà pour la rendre plus efficace 
et  plus  opérationnelle.  L'objectif  est  évidemment 
louable, la question est de savoir comment on y arrive.

C'est  vrai  que  le  ministre  de  l'Économie  est 
maintenant en charge du suivi du dossier. Je ne pense 
pas avoir lu dans la Déclaration de politique régionale 
une trace de la proposition du Gouvernement wallon qui 
se retrouvait précédemment dans notre DPR. Cela doit-
il  être  interprété  ou non comme un abandon de cette 
préoccupation par le nouveau Gouvernement et par cette 
nouvelle majorité ? Est-ce du désintérêt ? J'ai peut-être 
mal lu, donc je pose la question.

Le  prédécesseur  de  M. Jeholet  avait  annoncé  et 
entamé un travail de réorganisation. Ce travail sera-t-il 
poursuivi par le ministre actuel ? Si c'est l'occasion pour 
lui de présenter comme prévu et comme cela avait été 
accueilli favorablement par mon collègue, M. Evrard, au 
moment des débats, de faire le point sur les adaptations 
qui  étaient  programmées  et  sur  le  renforcement  de 
l'opérationnalité  de  la  cellule  en  question.  Dans  la 
restructuration des outils financiers wallons du ministre, 
puisque cela a  été annoncé, y a-t-il  quelque chose de 
prévu sur le sujet ?

Enfin,  en  termes  de  proposition,  au-delà  de  ces 
constats  et  de  ces  questions,  il  serait  peut-être 
intéressant  de  proposer  d’entendre  à  nouveau  la 
SOGEPA, parce que l’on a eu le rapport d’activités en 
septembre 2017. Cela nous permettra donc peut-être de 
faire  le  point  sur  son  rapport 2016  et  en  particulier, 
évidemment,  sur le dispositif  visé – c’est ce qui nous 
occupe aujourd’hui.  Comme cela,  on pourra peut-être 
évaluer  la  situation  et  examiner  la  proposition  de 
résolution  en  toute  connaissance  de  cause  avec  toute 
l’actualité dont on dispose. 

Cela serait peut-être intéressant aussi d’avoir un avis 
écrit.  Je  ne dis  pas  qu’il  faut  multiplier  les  auditions, 
mais  le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie 
pourrait  peut-être  utilement  nous  rendre  un  avis  pour 
nous éclairer.

À la suite de cet avis écrit, le Groupe des partenaires 
sociaux de Wallonie pourrait éventuellement être invité 
en  commission  si  les  auteurs  de  la  proposition  le 
faisaient.

Voilà  une  proposition  que  le  groupe  PS  formule, 
Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, merci  à nos collègues de revenir avec cette 
proposition.

Au-delà de la proposition, ce qui m’intéresse – et je 
les  en  remercie  –,  c’est  la  thématique.  C’est 
effectivement une thématique à propos de laquelle,  je 
pense,  autour  de  la  table,  tout  le  monde  a  envie  de 

travailler et est sensible. 

D’ailleurs, on n’a pas balayé cette proposition. On a 
déjà procédé en février à des auditions. La thématique 
nous semble tout à fait importante.

La  question  est :  comment  arriver  au  meilleur 
résultat ?  Au  cdH,  pas  plus  que  d’autres,  nous  ne 
sommes pas pour la multiplication des outils – sauf si 
c’est  vraiment indispensable – qui ne disposeront  pas 
des mêmes informations qui ceux qui existent déjà. On 
sait que comme les informations sont confidentielles, on 
risque d’atténuer, d’affaiblir le faisceau de convergence 
– parce que c’est un peu de cela dont on doit parler – 
qui peut mettre en évidence des difficultés éventuelles.

Comme le disait M. Bayenet de la SOGEPA lors de 
l’audition, on adorerait avoir – il en rêve et nous savons 
que  c’est  quelqu’un  qui  travaille  sur  ce  genre  de 
réflexions,  il  nous l’a  dit  –  des  outils  en  temps zéro, 
mais il faut bien constater que les informations, le temps 
qu’elles percolent  un tout petit  peu,  fut-ce au sein du 
conseil d’entreprise, fut-ce même au sein du comité de 
direction,  fut-ce  même  au  sein  du  conseil 
d’administration,  lorsque  cela  commence déjà un tout 
petit peu à percoler, on est déjà dans un t+1, t+2. C’est 
évidemment extrêmement compliqué.

Pour reprendre cet exemple qui nous a tous marqués 
et sur lequel on continue de travailler, Caterpillar – mais 
il n’y a pas que celui-là –, l’entreprise, en soi, n’était pas 
en difficulté. Les bilans, les comptes, tout cela tournait, 
mais c’était une entreprise hors sol et, à ce moment-là, 
on n’aurait pas nécessairement pu anticiper, sachant, en 
outre, que l’on n’a pas le droit non plus, dans la mesure 
où ce sont des entreprises privées. On ne peut pas dire, 
au-delà  des  obligations  que  ces  entreprises  ont  de 
publication des  bilans,  que l'on voudrait  quand même 
être sûr qu'elles n’ont pas fait...

Le fait de commencer à en parler, même pour une 
entreprise  qui  serait  en  difficultés  d’ailleurs,  si  l'on a 
l’un ou l’autre indice,  on peut  faire  pire  que  bien  en 
disant : « Cela n’a pas l’air clair ». À ce moment-là, les 
cocontractants,  les  clients  peuvent  commencer  à 
s’émouvoir.

C’est donc un secteur dans lequel c’est très difficile, 
les  informations  ne  sont  pas  complètes  et  il  y  a  un 
devoir de vigilance de ne pas accélérer ou provoquer la 
fin d’une entreprise, alors que c’est évidemment tout le 
contraire que l’on veut faire.

Je ne vais pas refaire le débat des auditions, mais je 
vous y renvoie quant à la difficulté d’avoir des outils, 
mais quant au fait que l’on a déjà quand même, au sein 
de la SOGEPA – pour parler d’elle et aussi de la SRI et 
de la SOWALFIN –, une cellule d’analyse économique 
et stratégique qui veille à cela – Mme Morreale y a fait 
allusion, je pense.
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Ici,  le  texte  porte  sur  les  entreprises  de  plus  de 
100 travailleurs.  On  est  également  sensible  aux 
entreprises de 99 travailleurs, mais je comprends bien le 
but de la proposition. On ne peut pas s’occuper de tout.

Nous avons aussi, pour les entreprises plus petites, 
les PME, un outil pour les accompagner : le Centre pour 
entreprises en difficulté  qui est  logé au sein de l’AEI 
jusqu’à présent.

Cela m’intéresserait  d’entendre  le ministre  dans le 
cadre de  la  réflexion qui  est  la  sienne.  Je  n’ai  pas  le 
sentiment que récréer encore une cellule qui serait une 
interface avec ce qui existe  déjà à la  limite et  qui  ne 
bénéficiera pas des premières informations soit bien. 

Par  contre,  réentendre  régulièrement  les  acteurs, 
telle la SOGEPA, lors de son rapport – c’est ce que nous 
faisons, d’ailleurs –, et demander un petit focus sur la 
manière  et  l’avancement  –  elle  nous  a  dit  qu’elle 
travaillait  à  améliorer  encore  leurs  indicateurs  et  l'on 
comprend bien la  difficulté.  Lors  des auditions sur  le 
rapport  qui  est  présenté  par  nos  outils  économiques, 
avoir un petit – ou un grand, cela dépend – focus et voir 
l’état  d’avancement  de  ce  que  l’on  peut  faire  et  les 
difficultés  éventuelles  ou  les  avancées  que  l’on  a  pu 
mettre  en  œuvre,  cela  me  semblerait,  évidemment, 
intéressant. 

Mais, bien sûr, je crois que nous attendons tous un 
peu l’expression et la vision du ministre sur la manière 
de travailler  le mieux possible dans ce secteur-là,  par 
rapport à la proposition de nos collègues.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Merci à M. Henry d’avoir 
réactivé cette proposition.

Comme  les  différents  députés  qui  sont  intervenus 
l’ont  mentionné,  c’est  une  thématique  évidemment 
essentielle et c’est un constat, en tout cas, que l’on peut 
poursuivre ensemble. Ce sont aussi des objectifs – que 
ce soit le maintien de l’emploi ou lutter contre les pertes 
d’emploi – qui nous tiennent tous à cœur. 

La  question  est :  comment  y  arriver ?  Créer  une 
nouvelle structure ou cellule – peu importe – est-il  la 
solution ou pas ? 

D’abord, par rapport à la faisabilité technique – et 
tous les intervenants l’ont souligné –, il y a un problème 
de faisabilité technique d’un tel dispositif. On a parlé de 
la confidentialité de toute une série de données. On peut 
aussi parler de la fiabilité de certaines informations et 
des  impacts  que  cela  peut  engendre  sur  l’image  de 
l’entreprise,  sur  la  relation  commerciale  d’une 
entreprise, comme on l’a très bien expliqué. Caterpillar, 
si  l'on  regarde  les  bilans  et  les  comptes,  n’était  pas 

considérée comme une entreprise en difficulté.

Je rappelle aussi que – on l’a  dit  – les bilans,  les 
comptes, on les a pour les entreprises à année n+1, voire 
année n+2. Ce n’est donc pas toujours non plus évident.

Par rapport à la faisabilité technique et la plus-value 
que cela pourrait engendrer par rapport à des structures 
– et une en particulier, je vais y revenir – peut apporter, 
cela pose toujours question aujourd’hui.

M. Bayenet qui maitrise très bien le domaine de la 
veille était venu l’expliquer. Je reviendrai peut-être avec 
une proposition, Monsieur le Président,  si vous me le 
permettez. Il a évidemment bien expliqué le rôle de ce 
comité de veille, cette cellule d’analyse stratégique de la 
SOGEPA, aujourd’hui.

On peut toujours améliorer le dispositif, intensifier 
les missions de cette cellule, mais moi, en tout cas, j’ai 
pu  constater  que  cette  cellule  fonctionnait  et  que  le 
travail  était  de  qualité.  On  peut  toujours  renforcer  la 
cellule, étendre des missions. Je pense qu’il y a moyen 
de  le  faire.  Ce qui  est  important  c’est  d'étendre  cette 
veille aux autres entreprises et donc aux autres outils – 
on  a  cité  la  SOWALFIN, la  SRIW et  le  Centre  pour 
entreprises en difficulté, qui dépend de l’AEI.

Le but de la réorganisation des outils et le modèle, le 
pôle 1,  qui  consiste  à  l’accompagnement,  à 
l’encadrement,  au  financement  des  entreprises  quelles 
qu’elles  soient,  qu’elles  soient  en  croissance,  qu’elles 
soient  en  difficulté,  ou  qu’elles  soient  petites  et 
moyennes,  est  vraiment  essentiel.  Une  note  de 
réorientation avait été déposée au Gouvernement, on a 
déjà  eu  l’occasion  d’en parler ;  ce  sont  des  synergies 
beaucoup plus fortes SRIW-SOWALFIN, avec l’AEI et 
avec les  invests. Cette cellule d’analyse stratégique qui 
est déjà transversale aujourd’hui, je pense qu’elle devra 
l’être encore plus demain, à travers  tous les  outils  de 
développement économique et financier.

Par  rapport  aux  entreprises  de  plus  de  100 
travailleurs, pas mal d’entreprises plus petites sont aussi 
concernées  et  sont  parfois  en  difficulté.  Dans  le 
dispositif que l’on a aujourd’hui dans les structures qui 
existent,  il  y  a  peut-être  –  et  en  discutant  avec  les 
partenaires sociaux, les patrons mais aussi les syndicats, 
on le perçoit – un encadrement, un focus, une attention 
plus  particulière  pour  ces  petites  et  moyennes 
entreprises en difficulté. C’est un objectif que l’on peut 
tenter de suivre. 

C’est  vrai  que  l’on  a  parlé  de  changement  de 
majorité  ou  de  gouvernement,  mais  si  je  pense  que 
chacun  reste  sur  ses  positions,  chacun  reste  aussi 
vraiment  ouvert  au  débat  et  avec  l’envie  de  faire 
progresser le débat.

Monsieur  le  Président,  je  proposerais  que,  lors  du 
rapport  d’activité  de  la  SOGEPA,  on  puisse  faire  – 
comme cela a été souligné – un focus sur la cellule, le 
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travail  qu’elle  fait  aujourd’hui  et  voir  comment  cette 
cellule  pourrait  évoluer  dans  ses  missions  et  dans  un 
travail peut-être encore davantage transversal, avec une 
attention toute particulière évidemment pour les grandes 
et  moyennes  entreprises  en  redressement  mais  aussi 
peut-être pour les plus petites entreprises.

M. Bayenet  était  déjà  venu  s’expliquer.  Je  pense 
qu’il  pilote cette  cellule et  c’est  vraiment la  personne 
qu’il faut auditionner dans un premier temps et après, 
voir comment on pourrait mettre en place un dispositif – 
et cela je confirme, c’est parce que c’est Mme Morreale 
qui  a  posé  la  question  –,  parce  que  cette  cellule 
stratégique,  cette  cellule  de veille,  c’est  vraiment  une 
volonté du Gouvernement et c'est dans tous les débats – 
même avec les partenaires sociaux – que l’on a sur la 
réorganisation  des  outils.  C’est  un  point  qui  revient 
systématiquement,  donc il  est bien dans les intentions 
du nouveau Gouvernement de maintenir et d’intensifier 
le travail de cette cellule.

Je  pense  que  les  explications  de  M. Bayenet 
s’inscriront aussi dans la réorganisation future des outils 
économiques et financiers. On peut avancer assez vite 
sans  « encommissionner »  un  débat  important  et  je 
pense  –  j’anticipe  peut-être  –  qu'il  peut  obtenir  un 
certain consensus,  une certaine  volonté  de  l’ensemble 
des formations politiques, que l’on soit dans la majorité 
ou dans l’opposition.

M. le Président. - Une proposition concrète est faite 
d’entendre, lors de la discussion qui peut intervenir au 
moment de la présentation du rapport de la SOGEPA, 
M. Bayenet.  Je  pense  que  ce  serait  possible  de  le 
prévoir, mais de manière raisonnée, parce qu’il y a déjà 
du travail bien programmé pour les mois de janvier et 
février. 

J’aurais tendance à vous proposer que cette audition 
puisse se réaliser dans le courant du mois de mars, après 
les congés dits de Carnaval. Cela conviendrait-il ? 

Je  vous  laisse  évidemment  y  réagir  lors  de  votre 
réplique.

La parole est M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je suis évidemment tout à fait 
favorable à ce que l’on reprenne la discussion avec les 
représentants de la SOGEPA et qu’ils puissent nous dire 
comment  les  choses  ont  pu  évoluer  depuis  l’audition 
précédente et aussi que l’on puisse, en fonction de tout 
ce  qui  a  été  dit  –  et  j’en  remercie  les  différents 
intervenants  –  par  les  différents  groupes  et  par  le 
ministre,  qui  ont  tous  relevé  à  la  fois  l’intérêt  de  la 
thématique et de la proposition. Bien entendu, il y a un 
souhait  de  ne  pas  multiplier  les  structures,  et 
certainement pas que ces structures soient inefficaces, 
c’est  un souhait  que nous partageons également.  Ceci 
dit,  j’entends  bien,  notamment  dans  l’intervention  de 
M. le Ministre,  qu’il  y  a  quand  même  une  sorte 

d’engagement  à  faire  évoluer  la  structure  dans  les 
limites de ce qui est utile et souhaitable et en fonction 
de ce que la SOGEPA pourra en dire. Je prends cela tout 
à fait positivement.

Je  voudrais  dire  deux  ou  trois  autres  choses  par 
rapport  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  les  différents 
intervenants.  D’abord,  c’est  une  proposition  de 
résolution, donc, bien entendu, les modalités sont tout à 
fait discutables et c’est bien l’intérêt du débat. Ce qu’il 
ne faudrait pas, c’est qu’elles n’aboutissent à rien, parce 
que je pense que, malgré tout, on sait que des choses 
existent et qu’il ne faut pas faire des doublons et qu’il 
ne faut pas faire des choses inutiles ou inefficaces. On 
sait aussi que ce qui est pointé par la résolution, c’est 
une  veille  systématique  des  entreprises  qui, 
potentiellement,  pourraient  être  en  difficulté,  soit  des 
entreprises  d’une  certaine  taille.  Nous  avons  proposé 
des  entreprises de 100 personnes,  alors c’est  vrai que 
c’est  un peu  arbitraire,  mais  c’est  évidemment  par  le 
rôle  que  ces  entreprises  ont  sur  tout  un  bassin 
économique  et  sur  d’autres  entreprises  qu'il  faut  en 
juger, mais on peut tout à fait discuter de cela.

Je  disais  donc  que  cette  veille  systématique, 
aujourd’hui,  n’existe  pas  en  tant  que  telle.  Il  y  a  la 
cellule qui existe, qui fait certains travaux – ils pourront 
sans doute nous l'expliciter plus précisément – mais je 
pense que cette veille systématique n’existe pas et c’est 
cela le  cœur de  la  proposition ;  il  faut  voir  de  quelle 
façon  on  peut  venir  compléter  les  dispositifs.  C’est 
l’intérêt de cette réflexion.

Deuxième  chose,  par  rapport  aux  questions  de 
confidentialité,  de  risques  d’image  sur  l’entreprise, 
d’accès aux informations, ce sont des arguments tout à 
fait  recevables,  mais  qui  valent  aussi  pour  les  outils 
existants.  Aujourd’hui,  quand  la  SOGEPA  fait  une 
analyse  d’une  entreprise  dans la  cellule  existante,  ces 
mêmes questions se posent.  Bien sûr,  il  faut  que cela 
soit balisé, bien sûr il ne faut pas faire n’importe quoi, 
bien sûr que dans certains cas il faut des engagements 
de confidentialité, je suis tout à fait d’accord avec cela.

Je voudrais dire aussi que quand on dit que l’analyse 
du bilan, dans certains cas, ne permet pas de conclure à 
ce qu’il y ait un risque particulier – par exemple, pour 
Caterpillar, cela aurait probablement été le cas –, tout à 
fait,  mais l’intérêt, c’est bien sûr de ne pas seulement 
analyser le bilan, c’est que l’on ait des personnes qui 
connaissent la manière dont fonctionnent les entreprises, 
y  compris  dans  leur  montage  international,  qui 
connaissent  quels  peuvent  être  les  ressorts  des 
personnes amenées à prendre les décisions,  y compris 
des personnes qui peuvent ne pas être sur le territoire 
wallon, et de voir quels sont les risques d’une entreprise 
par rapport à ces différents critères.

Ces différents  critères,  on peut  les  identifier.  Bien 
sûr,  on  ne  peut  pas  décider  à  la  place  des  chefs 
d’entreprise – forcément, il y aura toujours une marge 
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d’incertitude –, mais on peut quand même identifier les 
risques et les différents paramètres pour lesquels il faut 
être  attentif.  On  peut  aussi  surtout  identifier  ce  qu’il 
faudrait faire si cela arrive, c’est-à-dire : quelles sont les 
entreprises  en  aval ?  Des  entreprises  sous-traitantes 
sont-elles  totalement  dépendantes  de  cette  activité ? 
Quel  est  le  tissu  économique  organisé  autour  de  ce 
secteur ? Quelles sont nos capacités d’action au cas où 
une restructuration est décidée et a-t-on une capacité de 
reclasser les différents travailleurs ? Ce sont toutes ces 
questions-là. 

Je le répète, ce n’est pas une formule miracle. C’est 
un  outil  parmi  d’autres.  J’entends  bien  que  certaines 
choses existent et qu’il ne faut pas créer des structures 
inefficaces, mais aujourd’hui, cette veille systématique 
n’existe pas, ou n’existe en tout cas que partiellement, et 
il y a un intérêt au minimum à compléter ce qui existe, à 
voir selon quelles modalités.  Là-dessus,  nous sommes 
tout  à  fait  ouverts.  D’ailleurs,  c'est  aussi  pour  cette 
raison-là que nous n’avons pas fait une proposition de 
décret.  On  a  laissé  une  large  part  de  discussion  au 
niveau des modalités.

Je  prends  vraiment  positivement  les  différentes 
interventions à ce stade et  je suis tout  à fait  d’accord 
avec votre calendrier, Monsieur le Président, pour autant 
que ce ne soit quand même pas au-delà de mars, parce 
qu’il  faut  qu’il  nous  reste  un  temps  raisonnable  de 
travail et d’aboutissement possible à l’échelle de cette 
législature, sinon on reporte sans arrêt et l'on n’a pas de 
travail utile.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard

M. Evrard (MR). - J’acquiesce pour la proposition 
du  ministre,  d’autant  plus  que  si  l'on  organise  cette 
audition  au  printemps,  cela  fera  pratiquement  un  an 
d’écart  entre  la  dernière audition de M. Bayenet  et  la 
nouvelle et je pense que, par rapport à une thématique 
où chacun est sensibilisé, c'est un délai raisonnable entre 
deux réunions ; une fois par an, un feed-back sur ce qui 
se fait, c'est indispensable.

Je rejoins M. Henry quand il souhaite beaucoup plus 
de  réactivité  lorsqu'un  problème  se  pose.  Sur  cet 
élément-là, il y a effectivement des choses à améliorer. 
Sur  l'aspect  d'anticipation  et  de  prévention,  je  reste 
malgré tout encore dubitatif sur la capacité que les outils 
existent  ou  qu'un  nouveau puisse  finalement  cibler  la 
bonne  entreprise  de  manière  juste,  lui  permettant  de 
mobiliser  toute  l'énergie  de  la  cellule  pour  essayer 
d'anticiper  les  choses.  Identifier  l'entreprise  qui  va 
réellement se retrouver dans une situation plus délicate 
me paraît extrêmement difficile, d'autant plus, on l'a dit, 
qu'il  y  a  un  décalage  entre  les  données  probantes, 
notamment en termes de bilan, de chiffres, et cetera. Je 
pense  que  c'est  assez  compliqué,  même  s'il  faut 
renforcer – et les structures existent, je pense – les liens 
qui  existent,  les  contacts,  les  discussions  avec  les 
entreprises de manière à sentir soit par la bande, soit par 

des  indiscrétions  la  situation  réelle  dans  laquelle  se 
trouvent  les  entreprises  qu'elles  soient  grandes  ou 
petites.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

On  se  souviendra  qu'elle  a  aussi  proposé  cette 
audition de M. Bayenet.  

Mme Morreale  (PS). - Je remercie M. Henry pour 
ses  réponses  et  les  éléments  d'information  que  le 
ministre  donne sur sa volonté de poursuivre le  travail 
qui  a été  entamé par  son prédécesseur sur ce dossier. 
C'est quelque chose de constructif et d'important. Si l'on 
peut rendre le modèle perfectible et l'améliorer, faisons-
le ensemble.  

On a parlé de la SOGEPA, on est d'accord. Monsieur 
le Président, je ne me souviens pas si vous avez parlé 
d'un délai. Vous avez parlé de février, c'est cela ?

M. le Président. - Le mois de mars, compte tenu de 
ce  qui  est  prévu en janvier  et  en février.  On pourrait 
parler de la séance du 13 mars.

Mme Morreale  (PS). - Si la volonté est d'avancer, 
on pourrait,  si  l'on est  d'accord,  demander un avis au 
Conseil économique et social de Wallonie un avis ce qui 
nous permettrait en mars que cela soit concomitant avec 
l'avis qu'ils rendront et nous permettrait de disposer de 
l'ensemble des éléments. On verra après si, au niveau du 
groupe  des  partenaires  sociaux  de  Wallonie,  on 
considère  que  l'on  doit  les  concerter  de  manière 
officielle  ou  officieuse.  En  tout  cas,  cela  nous 
permettrait  d'avoir  les  différents  points  de  vue  et  de 
pouvoir proposer une résolution en vue d'arriver  à un 
vote et de ne pas laisser trainer en longueur.

C'est une proposition que je formule d'abord à son 
auteur et ensuite aux membres de cette commission.

M. le Président. -  Je pense que nous sommes tous 
d'accord.  

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Simplement un petit mot. 
Quand M. Henry dit que cela n'existe pas, cela pourrait 
exister davantage et on pourrait élargir le périmètre de la 
veille,  je  dis  deux  choses.  Je  pense  que  ce  qui  nous 
occupe peut-être c'est justement de définir exactement 
ce que l'on n’entend pas « veille » et le dispositif  que 
l'on  veut  mettre  en  place,  le  périmètre  que  l'on  veut 
mettre en place. Aujourd'hui, la structure c'est SOGEPA, 
SRIW, SOWALFIN. Ce sont les trois principaux outils 
économiques et financiers. Ils travaillent déjà ensemble. 
Par rapport à un nouvel outil ou à un nouveau dispositif, 
je suis un peu plus réservé à ce stade, mais je pense que 
c'est intéressant d'entendre M. Bayenet.
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Le  deuxième  élément  important,  c'est  de  voir 
comment travailler avec des structures qui font déjà de 
la veille par rapport  au marché de l'emploi. Je prends 
l'exemple du FOREm où il y a une veille par rapport au 
marché de l'emploi. On pourrait parler de l'IWEPS. Ce 
qui sera aussi important c'est de voir comment peuvent 
travailler  en  synergie  les  différents  outils  et  ne  pas 
refaire des choses déjà faites par ailleurs. Le périmètre 
me semble vraiment intéressant, mais je suis demandeur 
d'avoir ce débat-là, d'avoir ces auditions, de demander 
l'avis  du  Conseil  économique  et  social,  de  pouvoir 
avancer  et  de  trouver  le  dispositif  qui  sera  le  plus 
efficace et le plus performant.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Pour  répondre  suite  à 
l'intervention  du  ministre  je  ne  remercie  pour  ses 
précisions. Comme je le signalais, je suis assez satisfaite 
de voir que SOGEPA, SRIW, SOWALFIN – le ministre 
vient de le rappeler – vont davantage encore travailler 
ensemble et, c'est peut-être sémantique, mais plutôt que 
de créer une cellule où les gens vont se mettre en place, 
vont  commencer  à  savoir  quel  bureau  ils  auront, 
comment ils travailleront, personnellement, et sur base 
de ce que l'on avait déjà dit et des auditions, je pense 
que cette cellule existe en quelque sorte. Il faut peut-être 
étoffer sa mission, préciser une certaine méthode et – là 
je  rejoins  ce  qui  a  été  dit,  notamment  par  M. Henry, 
Mme Morreale  ou  M. Evrard  –  préciser  davantage  la 
méthode  et  année  après  année,  en  fonction  de  l'outil 
général  que  l'on  aura  et  avec  les  partenaires  sociaux, 
voir  comment  on  peut  améliorer  l'anticipation  et  le 
suivi.  On a parlé  des  entreprises  systémiques,  ce sont 
celles  qui  ont  un  rôle  suffisamment  important  par 
rapport aux sous-traitants et que l'on puisse bien avoir 
identifié les sous-traitants pour peut-être, dans certains 
cas, venir immédiatement avec eux, les englober dans la 
réflexion générale et ne pas attendre ces fameux effets 
de dominos qui sont négatifs.

Donc,  oui aux auditions.  C'est  en févier  qu'ont  eu 
lieu les auditions de MM. Bayenet et Witmeur, on sera 
en  mars ;  on  est  donc  bien  dans  les  temps.  J'ai  le 
sentiment  qu'il  y  aura  déjà  eu  certaines  avancées.  Ils 
nous avaient aussi annoncé un colloque, un manuel pour 
2019.  Ils  pourront  sûrement  mieux  cibler,  mieux 
préciser où ils en sont.

M. le Président. -  Merci à chacun des intervenants 
sur ce dossier. Je présume que nous pouvons en terminer 
ici, tout en actant une demande de contribution écrite du 
Conseil économique et social de Wallonie en prévision 
de l'audition de la SOGEPA, et plus singulièrement de 
M. Bayenet,  le  13 mars  2018.  Nous  sommes  tous 
d'accord ?

Merci à chacun pour vos interventions au profit de 
ce débat.

Mme Morreale  (PS).  - Sur le point informel, cela 
veut  dire  qu'il  redescend  dans  l'arriéré  et  qu'on  le 
ressort, ou pas ? 

Formellement,  je  pense  qu'il  faut  le  remettre  dans 
l'arriéré. Il faut que l'on formule le fait qu'il redescende 
dans l'arriéré pour le ressortir.

M. le Président. - Il  retourne à l'endroit où il  était 
pour revenir à l'ordre du jour de notre commission du 
mois de mars.

Je déclare la discussion générale close.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. FOURNY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
AIDES AUX ENTREPRISES DE PRESSE VIA LES 

OUTILS ÉCONOMIQUES WALLONS »

INTERPELLATION DE M. HAZÉE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
FUTUR DU JOURNAL L'AVENIR ET DE LA 

PRESSE ÉCRITE »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
FUTUR DES ÉDITIONS DE L'AVENIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
interpellations et question orale à  M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation :

– de M. Fourny, sur « les aides aux entreprises de 
presse via les outils économiques wallons » ;

– de M. Hazée, sur « le futur du journal L'Avenir 
et de la presse écrite » ;

– de  M. Maroy,  sur  « le  futur  des  éditions  de 
l'Avenir ».

La  parole  est  à  M. Fourny  pour  développer  son 
interpellation.

M. Fourny (cdH). - L'interpellation que je souhaite 
adresser aujourd'hui au Ministre de l'Économie s'inscrit 
dans  la  ligne  droite  des  travaux  de  la  Commission 
d'enquête  Publifin.  Monsieur  le  Ministre,  notamment 
dans  ce  contexte-là,  nous  avions  évoqué  une  crainte 
formulée par les différents journalistes du groupe  Vers  
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l'avenir qui,  à  l'époque,  nous  avait  sollicités  en  nous 
adressant un courrier en indiquant : « Faites attention au 
groupe. Il y a une menace sur notre groupe ». Dans le 
contexte qui était celui de Publifin, nous n'avions peut-
être pas accordé l'intérêt qu'il aurait fallu à la démarche, 
mais nous avions, à tout le moins, dans la déclaration 
finale que nous avons déposée et qui a été adoptée par 
notre  Parlement  évoqué  la  question  de  l'avenir  de  la 
pluralité de la presse en Wallonie, de son maintien et, 
surtout,  du  soutien  que  les  pouvoirs  publics  devaient 
avoir à l'égard de la presse.

Quelques mois  se sont  écoulés,  début  du mois  de 
septembre,  nous  avons  découvert,  à  la  lecture  du 
Moniteur  belge,  que  M. Moreau  venait  d'intégrer  le 
conseil d'administration du groupe Vers l'Avenir et que 
M. Donville, sa société, M. Meyer ; ce qui avait suscité 
chez  nous  quelque  interrogation.  Le  syndicat 
indépendant  de  la  presse  avait  manifesté  aussi  ses 
craintes  quant  à  l'indépendance  de  ce  groupe  compte 
tenu de l'évolution de son conseil  d'administration,  sa 
liberté de plume, de ton, les risques de censure. 

Nous avions alors pris une initiative au niveau des 
quatre  groupes principaux de ce Parlement de rédiger 
une  déclaration  qui  est  d'ailleurs  à  l'arriéré  de  nos 
travaux,  visant  à  faire  en  sorte  que  nous  souhaitions 
réitérer  le  fait  que  l'ensemble  des  groupes  de  presse 
devaient  pouvoir  exercer  leur  travail  de  manière 
totalement libre et d'assurer les garanties de cette liberté 
totale de la presse. 

Quelle n'est pas notre surprise ou quelle n'a pas été 
notre  surprise  de  découvrir,  la  semaine  dernière,  au 
détour  de  discussions,  qu'au  sein  du  groupe  Vers  
l'avenir,  la  situation,  au gré  du temps,  s'était  quelque 
peu dégradée – c'est un euphémisme – mais qu'il y avait 
manifestement  des  inquiétudes  beaucoup  plus  lourdes 
que  celles  annoncées  au  mois  de  septembre  et  que 
l'inquiétude  au  sein  du  groupe  du  personnel  était 
extrêmement préoccupante. 

Le fait du hasard nous a amenés, en tout cas pour ce 
qui  me  concerne,  à  disposer  d'une  lettre  ouverte 
adressée  par  le  comité  de  direction  des  éditions  de 
L'Avenir et de l'Avenir Advertising aux administrateurs 
de Nethys, de Publifin, de Finanpart. 

Ce  comité  de  direction  s'adresse  à  l'ensemble  des 
administrateurs de ces trois groupes et là, nous devons 
bien constater, au travers de la lecture de ce document, 
que  manifestement,  non  seulement  l'ambiance  est 
extrêmement  tendue,  mais  que  le  projet  de 
développement des éditions de L'Avenir tel  qu'il  avait 
été vanté voici quatre ans maintenant lorsque Nethys a 
repris  le  groupe  en  termes  de  synergie  avec  les 
télécoms, avec le monde de l'informatique, avec l'IT, la 
télédistribution,  à  l’heure  actuelle,  les  synergies 
annoncées n'ont jamais eu lieu, chacun travaillant dans 
son  pré  carré  et  chacun étant  abandonné purement  et 
simplement à son sort. 

On  a  le  sentiment,  au  travers  de  cette  lettre  qui 
souligne le manque de respect de l'actionnaire, le déficit 
de  transparence  en  termes  décisionnels,  l'absence  de 
suivi  aux  différents  courriers  adressés,  que  le  staff 
clairement,  du  groupe  Vers  l'avenir est  complètement 
isolé,  voire  « impuissanté »  par  rapport  à  un  conseil 
d'administration  qui  se  trouve  au-dessus  de  lui,  qui 
décide  de  tout,  mais  qui,  en  définitive,  ne  permet  de 
développer aucune vision stratégique du groupe. 

Là,  force  est  de  constater  qu'il  y  a  de  grosses 
difficultés et  le  comité de direction, ce qui est  quand 
même un fait peu commun, qui adresse à l'ensemble des 
administrateurs  –  je  le  rappelle :  Publifin,  Finanpart, 
Nethys,  toute la chaîne des décideurs – pour agiter le 
grelot et attirer l'attention sur le fait, qu'à ce stade, il n'y 
a toujours pas de plan social digne de ce nom évoqué en 
termes  de  restructuration,  qu'il  n'y  a  pas  de  plan 
stratégique  en  termes  de  développement,  et 
qu'aujourd'hui,  depuis  six  mois,  un  questionnement 
important  s'est  développé quant  à  l'imprimerie,  savoir 
qui  allait  pouvoir  demain  imprimer  ce  journal,  des 
marchés ont été lancés, aucune suite n'a été réservée, et 
que par indiscrétion, dans la presse, on découvre qu'il y 
aurait  une  stratégie  d'adossement  du  groupe  Vers  
l'avenir au groupe Sudpresse.  Qui  dit  adossement,  dit 
clairement  fusion.  En définitive,  à  terme,  à  très  court 
terme, c'est la disparition d'un groupe de presse,  celui 
des éditions de L'Avenir.

On  ne  peut  pas,  en  l'état,  sur  base  des  éléments 
actuellement  portés  à  notre  connaissance  et  qui 
m'apparaissent  en  tout  cas  extrêmement  graves,  qui 
risquent  de  compromettre  durablement  la  pluralité  de 
l'existence de la presse en Wallonie et le pluralisme qui 
doit être de mise dans une démocratie...

Il y a là un danger extrêmement important, que nous 
ne pouvons pas ignorer et qu'en tant que responsables 
politiques, nous devons pouvoir aborder d'une manière 
ou d'une autre. 

Mon interpellation, Monsieur le Ministre, elle porte 
sur ce sujet pour lequel je viens de camper la situation. 
Il  apparaît  qu'au  mois  de  novembre,  le  ministre 
Marcourt – qui est toujours compétent, qui a les médias 
dans  ses  compétences  au  niveau  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles – avait commandé un rapport d'audit 
auprès  de McKinsey,  rapport  réalisé  par  la  SRIW sur 
l'état de la situation de la presse dans notre Région, que 
ce rapport, bien qu’ayant souhaité pouvoir en disposer, 
n'avons pas pu, à ce stade, en disposer. Nous aimerions 
donc,  par  votre  intermédiaire,  en  votre  qualité  de 
ministre de tutelle de la SRIW, pouvoir disposer de ce 
rapport pour voir ce qu'il y a dedans. J'imagine qu'il a 
été  porté  à  votre  connaissance.  Pouvez-vous  nous 
donner quelques informations à ce propos ? 

Par ailleurs, par rapport à ce contexte des éditions de 
L'Avenir où l’on constate clairement que, dans la lettre 
ouverte  qui  a  été  communiquée,  que  le  groupe  Vers  
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L'avenir n'a que très peu d'intérêt en définitive dans le 
groupe Nethys, que les synergies n'ont jamais évolué, ne 
pourrions-nous pas envisager à un moment donné que 
des  initiatives  soient  prises  pour  que  les  éditions  de 
L'Avenir soient extraites purement et simplement de ce 
groupe Nethys, soit de manière volontaire, la revente de 
parts,  soit par le biais de l'entremise de dispositions à 
prendre  au  niveau  des  différents  conseils 
d'administration ?

On sait  que là,  des  démarches peuvent  être  prises 
maintenant.  Les  administrateurs  peuvent  prendre  des 
décisions, la majorité provinciale liégeoise peut prendre 
une initiative et  si  elle ne la  prend pas  – en espérant 
qu'elle  la  prenne –  que  des  mesures  soient  prises  au 
niveau  du  Gouvernement  wallon  pour  qu'il  y  ait  une 
démarche proactive pour sortir ce groupe, passer peut-
être  par  un outil économique, qui soit  SRIW, qui soit 
SOGEPA,  pour  organiser  un  portage  temporaire  qui 
puisse permettre de pouvoir, demain, donner l'occasion 
à  des  acteurs  indépendants,  des  acteurs  totalement 
libres,  de  pouvoir  piloter  ce  groupe  et  maintenir  ce 
groupe au sein du paysage de la presse écrite wallonne 
pour l'avenir et garantir la pérennisation de cet outil. 

Il y a là un risque de – et mes questions vont donc 
dans  ce  sens  –,  voir  si  vous  pouviez  prendre  des 
initiatives en ce sens et donner des indications claires. 
Voilà,  à  ce  stade,  nous  avons  convenu  d'intervenir 
comme nous l'avons toujours fait  dans ce dossier,  les 
quatre  partis  politiques  de  front  pour  soutenir  la 
démarche qui était  la  nôtre  dans le  cadre  des  travaux 
Publifin. 

Je ne serai pas plus long et il est important que le 
Gouvernement puisse donner un signe concret, comme 
nous l'avons fait dans les autres matières. 

Je  viens  d'interroger  la  Ministre  De  Bue  qui  m'a 
informé,  voici  une  demi-heure,  que  le  rapport  sur  ce 
qu'elle  avait  pris comme initiative,  ce que le  ministre 
Crucke  avait  pris  comme  initiative  était  dorénavant 
piloté  par  le  ministre-président.  C'est  un signe  positif 
qui montre qu'il y a une volonté du Gouvernement de 
prendre les choses en mains et dans ce contexte, je me 
permets  de  revenir  vers  vous  à  ce  propos  pour  vous 
entendre sur les propositions ou questionnements que je 
viens de formuler à l'instant. 

M. le Président. -  M. Hazée  va  suivre  votre 
interpellation.  Nous  entendrons,  après,  M. Maroy  et 
ensuite,  M. Dermagne  qui  se  joint  aux  interpellations 
comme il en a la possibilité. Si un autre collègue voulait 
se joindre, il est évidemment le bienvenu. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est avec 
une certaine gravité que nous nous adressons à vous ce 
matin,  une  gravité  liée  à  l'acuité  de  la  situation,  liée 
aussi bien sûr à la sensibilité de l'enjeu, la liberté de la 

presse et ce n'est bien sûr pas fortuit, M. Fourny y a fait 
allusion,  si  nous  avons  décidé  d'agir  et  de  vous 
interroger conjointement en la matière. 

Monsieur le Ministre,  le personnel des éditions de 
L'Avenir  a  tiré  la  sonnette  d'alarme  ce  jeudi 
30 novembre 2017  à  travers  une  motion  adoptée  en 
assemblée générale à l'initiative du front commun CNE, 
SETCa, AJP et SDR pour l'ensemble du personnel.

Je vais en citer un extrait : « Sur base de toutes les 
informations glanées durant une dizaine de jours, à tous 
niveaux,  il  apparaît  de  plus  en  plus  clairement  qu'un 
scénario se dessine : l'adossement, au mieux, au groupe 
Rossel et plus particulièrement à Sudpresse. »

Le  personnel  indique  dans  sa  motion  que :  « ce 
scénario soulève les pires craintes sur l'avenir social et 
éditorial  des  titres  et  médias  du  groupe  et  sur  leur 
indépendance.  Le  personnel  réclame  que  des 
alternatives  soient  explorées  pour  que  l'intégrité  des 
titres soit préservée. Le personnel exige d'être consulté 
et  indique  encore  qu'il  fera  tout  pour  que  des  lignes 
rouges ne soient pas franchies. »

Monsieur  le  Ministre,  nous  voulons  partager  avec 
vous  notre  inquiétude,  non  seulement  pour  le  journal 
Vers l'avenir, mais aussi pour le journal Sudpresse avec 
lequel  il  serait  adossé,  avec  lequel  il  serait  regroupé, 
avec  lequel  à  terme  sans  doute  verrons-nous  des 
disparitions de titres, tantôt des titres actuels du groupe 
L'Avenir, tantôt des titres actuels du groupe Sudpresse, 
suite auxquels certainement aussi des pertes d'emplois 
dramatiques devraient être constatées.

Il  est  clair  que, plus globalement,  le  secteur de la 
presse  écrite  en  Wallonie  et  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles traverse une période critique, avec un certain 
nombre  d'évolutions,  des  évolutions  sociétales,  des 
évolutions technologiques,  avec un certain nombre  de 
défis considérables, des bouleversements importants. 

L'évolution économique du secteur est toujours plus 
inquiétante,  il  y  a  aussi  une  tension  par  rapport  aux 
recettes publicitaires qui pèsent sur l'avenir du secteur. Il 
y  a  par  ailleurs  le  développement  de  l'information 
partiellement  gratuite  en  ligne,  qui  questionne  la 
viabilité du modèle. 

Lorsque l'on regarde les choses sous cet angle, c'est 
la compétence de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui 
est  également  convoquée,  au  titre  de  sa  compétence 
d'aide à la presse et des médias. Nous entendons là-bas 
relancer  le  débat  sur  les  initiatives  à  prendre  par  les 
pouvoirs publics pour garantir au mieux les conditions 
économiques  de  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse, 
comme d'ailleurs nous l'avons dit  avec l'ensemble des 
groupes  de  cette  assemblée  dans  une  déclaration 
commune il y a quelques semaines. 

Lorsque l'on est là-bas, on peut constater qu'il y a un 
budget d'aide à la presse écrite qui aujourd'hui s'élève à 
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8 millions d'euros. Lorsque l'on voit l'apport de la presse 
écrite  à  la  démocratie,  c'est  vraiment très  peu et  c'est 
certainement  un  débat  que  l'on  peut  avoir  de  rouvrir 
cette enveloppe pour l'ensemble du secteur de la presse 
écrite. On peut aussi penser au rôle de la presse écrite 
dans l'alimentation de la presse audiovisuelle. Combien 
de sujets au Journal télévisé ne sont en fait pas initiés 
par un travail d'investigation mené par la presse écrite ? 

On peut aussi constater ensemble la mission quasi de 
service public que remplit la presse écrite, notamment à 
travers  les  informations  en  ligne  qui  constituent 
aujourd'hui  certainement  un  moyen  d'information 
important pour un grand nombre de citoyens.

Si,  lorsque  l'on  regarde  les  choses  ainsi,  la 
compétence  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  est 
appelée à la cause, nous pensons que le Gouvernement 
wallon a également un rôle à jouer  et  peut également 
porter  une  initiative  volontariste,  une  initiative 
déterminée.

Les outils régionaux, de manière générale, peuvent 
venir en appui par rapport à certains enjeux ; je pense 
notamment  aux  enjeux  de  l'imprimerie  qui  peuvent 
concerner  un  ou  plusieurs  groupes  de  presse.  Il  y  a 
cependant alors à examiner l'acuité de la situation et les 
conséquences  possibles  du  scénario  L'Avenir  - 
Sudpresse qui, aujourd'hui, ne constitue plus seulement 
une rumeur, puisqu'il a fait l'objet d'une motion adoptée 
par le personnel.

Une note discutée au sein des instances envisagerait 
le  regroupement  de  L'Avenir  et  de  Sudpresse  au sein 
d'une  même société,  avec  une  possible  rationalisation 
des  titres  selon le  territoire,  avec la  mise en commun 
d'une série de ressources, avec la poursuite de synergies, 
des collaborations rédactionnelles, donc une inquiétude 
pour  le  pluralisme  des  médias,  puisqu'un  tel  scénario 
consisterait, à terme ou même à court terme, à ne plus 
avoir  qu'un  seul  titre  de  proximité  dans  une  série  de 
territoires de Wallonie. On serait donc à l'étape ultime 
de la consolidation des groupes de presse. 

C'est  aussi  la  spécificité  et  la  ligne  éditoriale  de 
chaque titre qui sont menacées en l'espèce. Puis, comme 
je l'évoquais tout à l'heure, c'est aussi l'emploi. Vous êtes 
également ministre de l'Emploi et c'est certainement une 
légitimité complémentaire pour vous pour agir.

C'est  aussi,  à  un  moment  donné,  une  partie  du 
patrimoine  wallon  et  je  dirais  la  même  chose  de 
l'ensemble  des  titres  de  presse,  mais  aussi  le  cas  de 
L'Avenir.  Si  un  titre  de  presse  appartient  à  son 
actionnaire,  il  appartient  aussi  à  ses  rédacteurs,  à  ses 
lecteurs et à la société qu'il sert tous les jours par son 
travail démocratique, comme l'ensemble des autres titres 
de presse dans notre Région.

À côté de cette inquiétude formulée par le personnel 
des  éditions  de  L'Avenir,  il  faut  aussi  rappeler  leur 

situation tout à fait particulière aujourd'hui au sein du 
groupe  Publifin,  dont  les  pratiques  ont  donné  lieu  à 
l'enquête parlementaire que nous savons. Il y a quelques 
semaines,  avec  l'ensemble  des  groupes  de  cette 
assemblée  à  nouveau,  nous  avons  jugé  nécessaire  de 
dire  que  la  liberté  de  la  presse  devait,  en  toute 
hypothèse, être préservée.

Dans  son  rapport,  la  commission  d'enquête  avait 
évoqué cet enjeu, sans avoir développé les choses, parce 
qu'elle n'en a pas eu le temps. Elle avait demandé, je la 
cite : « de repenser le périmètre d'intervention du groupe 
dans le strict respect de la Constitution et du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation ».  Elle  a 
notamment  évoqué  la  « cession  de  certaines 
participations  à  des  tiers,  notamment  pour  ce  qui 
concerne des activités situées à l'extérieur du pays. Elle 
a  aussi  évoqué  la  cession  à  des  sociétés  publiques 
régionales  des  participations  liées  à  des  activités  qui 
dépassent  le  périmètre  d'intervention  de 
l'intercommunale ». 

Dans ses constats, elle indiquait aussi que ce qui ne 
ressort pas des objectifs déterminés d'intérêt communal 
pourrait trouver un autre fondement dans un cadre plus 
approprié,  notamment  et  par  exemple  au  niveau  de 
l'initiative publique régionale.

Il  faut  alors  ajouter  un  certain  nombre  de 
questionnements  par  rapport  au  positionnement  de 
Nethys,  à  l'égard du groupe des  éditions de  L'Avenir. 
M. Fourny  a  fait  allusion  au  Moniteur  belge il  y  a 
quelques  semaines ;  nous  avons  découvert  que,  fin 
août 2017, des désignations étaient intervenues au sein 
du conseil d'administration des éditions de L'Avenir, en 
totale  violation  du  rapport  adopté  par  ce  Parlement 
quant  au pas  de côté,  quant  aux  départs  qui  devaient 
intervenir,  et  non  pas  à  l'augmentation  des 
responsabilités  d'un  certain  nombre  de  personnes  au 
cœur  des  scandales  que  nous  avons  mis  au  jour  et 
étudiés.

Il faut évoquer l'absence de conduite et de répondant 
de la part de Nethys à l'égard du groupe des éditions de 
L'Avenir.  M. Fourny  a  évoqué  la  lettre  ouverte  du 
comité  de  direction,  c'est  une  démarche  tout  à  fait 
inédite. Il faut mesurer l'état de nécessité dans lequel ces 
responsables  ont  estimé  se  trouver  pour  entreprendre 
une  démarche  aussi  forte,  avec  le  risque  que  cela 
représente.  Autant  dire  que,  cette  démarche,  nous  la 
comprenons  quant  au  fait  que  Nethys  ne  conduit  les 
éditions de L'Avenir nulle part.

Je vous interrogeais, il y a quelques semaines, dans 
ce  que  j'ai  appelé  moi-même  un  questionnement 
préliminaire, à l'égard des suites à donner au rapport de 
la  commission  d'enquête  et  notamment  par  rapport  à 
l'évolution  du  périmètre  d'intervention.  Dans  cet 
échange, c'était le 14 novembre 2017, vous m'indiquiez 
déjà que, je vous cite : « Je suis attaché au pluralisme de 
la presse du côté francophone. Je serai vigilant et je ne 
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veux  pas  que  la  presse  se  retrouve  dans  un  groupe 
monopolistique. »

Nous y sommes. Nous pensons que le moment est 
venu pour  le  Gouvernement  d'agir,  agir  avec  toute  la 
finesse  que  demande  ce  dossier,  avec  aussi  toute  la 
volonté  et  la  détermination  nécessaire,  eut  égard  à 
l'acuité  de  la  situation.  Nous  entendons  soutenir  le 
Gouvernement en ce sens.

En l'espèce, au vu des éléments, au vu des décisions 
problématiques  qui  s'annoncent,  au  vu  des  décisions 
nécessaires  qui  ne  se  prennent  pas,  il  y  a  aussi  une 
urgence ; non pas tellement que la situation économique 
soit elle-même critique. Certes un résultat négatif a été 
constaté  en  2016  autour  de  600 000 euros.  Il  semble 
qu'un résultat du même ordre soit attendu pour 2017 et, 
en même temps, il y a un certain nombre de paramètres 
conjoncturels qui peuvent en partie expliquer ce résultat. 
Un certain nombre d'éléments relatifs à la gestion même 
des  éditions  de  L'Avenir  par  Nethys   peuvent  aussi 
expliquer un certain nombre de défis qui aujourd'hui ne 
sont pas pris en main.

À ce stade de l'information, la situation et les bases 
sont saines, il y a surtout nécessité d'un actionnaire qui 
puisse agir de façon rationnelle, qui puisse agir de façon 
respectueuse,  qui  puisse  agir  de  façon  sérieuse  pour 
ouvrir une perspective.

Il y a donc urgence pour des décisions préjudiciables 
ne soient pas prises dans des cercles fermés et que, dès 
lors,  des  dégâts  irréparables ne soient  pas  commis en 
termes  de  pluralisme  et  d'emplois.  Dès  lors,  le 
Gouvernement doit mener une action de court terme et 
une perspective à moyen terme.

Monsieur  le  Ministre,  j'en  viens  à  quelques 
questions.  Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation ? 
Partagez-vous  notre  inquiétude  pour  le  pluralisme  et 
pour  l'emploi  dans le  scénario  d'un regroupement  des 
éditions  de  L'Avenir et  de  Sudpresse ?  Pouvez-vous 
communiquer  cette  étude  menée  il  y  a  déjà  quelque 
temps par votre prédécesseur, pour laquelle je vous ai 
écrit un courrier il y a quelques jours ? Vous pourrez ici 
nous  répondre  sans  doute  publiquement  pour  rendre 
accessible cet élément d'information. Surtout, êtes-vous 
prêt  à  étudier  rapidement,  sérieusement  des  scénarios 
alternatifs qui permettraient finalement de préserver le 
pluralisme  et  l'emploi,  de  sortir  l'édition  L'Avenir du 
giron  de  Nethys,  parce  que  cela  nous  paraît  une 
nécessité,  qui  puissent  permettre  d'ouvrir  alors  une 
perspective alternative ? Êtes-vous prêt à mobiliser les 
outils  régionaux ?  J'ai  en  tête  la  SRIW,  a  priori  par 
rapport à son objet, parce que c'est elle aussi qui avait 
été  chargée  de  cette  mission  d'étude,  il  y  a  quelque 
temps.  Pour  une  mission,  par  exemple  de  portage, 
pendant  quelque  temps,  qui  permette  d'avoir  un 
actionnaire rationnel, sérieux, respectueux, non pas pour 
devenir actionnaire pour l'éternité, a priori ce n'est pas 
l'objet social de la SRIW d'être actionnaire de la presse. 

En  tout  cas,  il  est  nécessaire  aujourd'hui  d'empêcher 
d'éditions  problématiques  et  de  pouvoir  ouvrir  une 
perspective recherchée de façon documentée, de façon 
crédible  des  partenariats.  Il  en  existe  qui  puissent 
certainement permettre d'avancer tout en maintenant la 
plus large diversité possible des groupes de presse dans 
notre Région.

Bien sûr, s'il s'agissait que la SRIW intervienne, en 
développant les mécanismes de protection absolue de la 
dépendance rédactionnelle. Bien évidemment, personne 
n'imagine  ici  qu'il  s'agisse  d'amener  une  quelconque 
tutelle, une quelconque influence même sur la conduite 
de la rédaction.

Dernière  question,  êtes-vous  en  contact  avec  le 
personnel,  avec  ses  représentants ?  Pouvez-vous  les 
associer à cette démarche et surtout à la réflexion qui 
doit  prendre  cours  après  cette  opération  de  nécessité 
pour  éviter  un  scénario  que  tous  nous  regretterions 
alors ?  C'est  en  ce  sens  que  nous  pensons  nécessaire 
d'appeler le Gouvernement à agir.

Comme je l'ai dit, cette action immédiate doit aller 
de pair avec un travail structuré, structurant, de concert 
avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles à l'échelle de l'ensemble du secteur, mais il y a 
ici, pour ce qui concerne  L'Avenir une situation aiguë, 
une situation critique qui impose de ne pas rester sans 
rien faire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, beaucoup 
de choses ont déjà été  dites par  les  collègues,  je  vais 
donc  m'efforcer  de  ne  pas  être  plus  long,  mon 
intervention sera certainement un petit peu redondante, 
mais c'est le problème quand on est en troisième, ce sera 
encore pire pour le collègue Dermagne. Je vais essayer 
en tout cas d'être synthétique.

Le personnel des éditions de L'Avenir s'est réuni en 
assemblée  générale,  c'était  à  la  fin  du  mois  de 
novembre. Il a tenu à faire savoir, via l'adoption d'une 
motion,  son  opposition  à  tout  rapprochement  entre 
l'entreprise et le groupe Rossel. Selon les syndicats et 
les  représentants  des  journalistes  qui  signaient  cette 
motion, il apparaît que le scénario d'un adossement au 
groupe  Rossel,  plus  particulièrement  à  Sudpresse  se 
dessine de plus en plus clairement.

Les  signataires  de  cette  motion,  nous  devons 
l'entendre,  émettent  de  vives  craintes  quant  à  l'avenir 
social et éditorial des titres et médias du groupe, ainsi 
que  –  c'est  important  –  des  craintes  sur  leur 
indépendance.  Ils  en  appellent  à  la  responsabilité  des 
conseils d'administration concernés et à celle du monde 
politique,  afin  que  leurs  titres  soient  préservés et  que 
l'indépendance éditoriale soit garantie.

Bien sûr,  on a  tous bien  noté  que  l'administrateur 
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délégué des éditions de L'Avenir a fermement démenti 
un tel scénario d'adossement, parlant « de rumeurs non 
fondées  basées  sur  des  raccourcis ».  Néanmoins, 
Monsieur  le  Ministre,  je  partage  l'inquiétude  du 
personnel  des  éditions  de  L'Avenir.  Il  faut  dire  que 
l'ambiance  est  particulièrement  lourde  en  ce  moment 
dans  l'entreprise.  En  effet,  celle-ci  a  plongé  dans  le 
rouge en 2016. Ces pertes devraient  doubler en 2017, 
c'est  en  tout  cas  ce  qu'annonçait,  il  y  a  quelques 
semaines,  l'administrateur  délégué,  pour  atteindre 
environ 1 million d'euros. Un plan de restructuration est 
dès lors annoncé, afin de diminuer les coûts.

Il y a aussi le problème de l'imprimerie. En effet, le 
contrat qui lie les éditions de L'Avenir à  Mediahuis, ce 
contrat s'achèvera fin 2018. Cela aussi,  c'est une autre 
source d'inquiétude. Puis, il y a évidemment le scandale 
Publifin  qui  n'a  pas  amélioré  la  situation.  La 
Commission  d'enquête  parlementaire  à  laquelle  nous 
avons eu l'honneur de participer a mis le doigt dans ses 
recommandations  sur  la  question  du  périmètre 
d'activités du groupe et du lien avec l'intérêt communal. 
Au  final,  tout  cela  génère  des  craintes  bien 
compréhensibles  dans  le  chef  de  ceux  qui  œuvrent 
chaque jour à la confection d'un journal de qualité, bien 
ancré dans les différentes sous-régions de Wallonie.

Monsieur  le  Ministre,  ces  craintes,  exprimées  de 
manière  publique,  ne  peuvent  rester  sans  réponse.  La 
presse, il faut le redire avec force, n'est pas un secteur 
économique  comme un  autre.  C'est  aussi  et  peut-être 
avant  tout  un  maillon  essentiel  d'un  système 
démocratique sain et vivant.

Du coup,  mes  premières  questions vont porter  sur 
ces  rumeurs  d'adossement  des  titres  des  éditions  de 
L'Avenir  à  ceux  de  Sudpresse.  Disposez-vous 
d'informations confirmant ou infirmant ce scénario ?

Il est évident que si ce scénario devait se confirmer, 
des  rationalisations  sont  à  prévoir,  avec  à  la  clé  de 
possibles coupes dans les  effectifs rédactionnels et  un 
recul en termes de diversité et de pluralisme des médias. 
Selon toute vraisemblance, si L'Avenir devait s'adosser à 
Sudpresse, il est clair que certains titres risqueraient de 
disparaître  et  avec  eux  évidemment  de  nombreux 
emplois, par delà évidemment une perte de diversité.

Je  vous  sais  attentif,  Monsieur  le  Ministre,  à  ce 
pluralisme. Sous la législature précédente, c'est vous qui 
interveniez en Commission de l'audiovisuel, comme on 
le disait à l'époque, sur ce type de dossiers. Vous êtes 
intervenu à de nombreuses reprises pour défendre cette 
valeur  importante  qu'est  le  pluralisme.  Craignez-vous 
aujourd'hui  qu'un  oligopole  puisse  se  former  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles ?  Craignez-vous  pour 
l'indépendance des journalistes ?

Bien  sûr,  les  collègues  y  ont  fait  allusion,  cette 
question est avant tout de la compétence du ministre des 
Médias  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Je  l'ai 

interpellé depuis trois ans à de nombreuses reprises sur 
cette question. Il n'est pas là pour se défendre, donc je 
ne vais pas  en rajouter quelques couches.  On ne peut 
pas dire qu'il soit particulièrement actif. Il se comporte 
comme un notaire.  Je l'ai  dit à plusieurs reprises,  son 
bilan en termes de médias tient sur post-it. Là encore, 
alors que la maison brûle, le ministre Marcourt reste un 
peu les bras ballants. Il nous promet depuis maintenant 
longtemps  une  réforme  du  décret  sur  les  aides  à  la 
presse.  L'un de  mes collègues  l'a  rappelé,  le  montant 
n'est quand même pas pharaonique. Il pourrait agir, pour 
l'instant, il ne le fait pas. Espérons qu'il se réveille. Je 
pense néanmoins, comme mes collègues, que la Région 
wallonne  peut  elle  aussi  et  doit  aussi  contribuer  à  la 
sauvegarde  d'une  presse  écrite  saine,  indépendante, 
plurielle et pluraliste.

J'enfoncerai des portes ouvertes, mais je vais quand 
même  les  enfoncer,  en  disant  que  le  secteur  est 
confronté  à  des  défis  immenses  en  ce  moment,  à 
commencer  par  celui  de  la  transition  numérique,  les 
investissements  à  réaliser  sont  colossaux.  Il  faut  bien 
reconnaître qu'en la matière, dans le sud du pays, on est 
clairement  en  retard  par  rapport  à  certains  de  nos 
voisins.

Monsieur le Ministre, on le sait, la Région dispose 
d'outils  qui  permettent  de  soutenir  les  entreprises 
confrontées à de tels défis, par exemple technologiques. 
De nombreuses pistes sont envisageables, par exemple 
une  participation  au  financement  de  cette  transition 
numérique, ou bien un soutien public dans le cadre de 
synergies qui seraient mises en place par les différents 
éditeurs, si tant est qu'ils parviennent enfin à quitter leur 
posture  de  chiens  de  faïence,  parce  que  l'on  peut 
regretter aussi que, de ce côté-là, il  n'ait peut-être pas 
totalement  conscience  de  la  nécessité  de  se  grouper 
plutôt que de se tirer dans les pieds.

Êtes-vous prêt à actionner ces outils ? Des contacts 
sont-ils en cours ? Des scénarios sont-ils à l'étude ?

Pour clôturer, j'en viendrai évidemment au cas plus 
spécifique  des  éditions  de  L'Avenir.  Je  suis 
particulièrement  heureux d'avoir  entendu une  prise de 
position  claire  de  mes  deux  collègues  précédents  là-
dessus  parce  que  je  l'ai  répété  plusieurs  fois  en 
commission  d'enquête  parlementaire :  la  situation 
actuelle,  celle  que nous avons décryptée,  dépiautée et 
analysée  pendant  des  centaines  d'heures,  n'est  pas 
acceptable.

On a bien vu récemment à quel point il y a eu des 
pressions sur les rédactions de L'Avenir et en particulier 
sur le rédacteur en chef. Il y a eu ce signal d'alarme, ce 
n'est pas anodin, tiré par le comité de direction. Il y a 
aussi  cette  absence  de  stratégie,  cette  absence  de 
réponse par rapport à toute une série de questions qui se 
posent. Ensuite, il y a eu le très mauvais signal – ou bras 
d'honneur, allez savoir, comment faut-il prendre cela ? – 
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que  constitue  l'entrée  de  Stéphane  Moreau  dans  le 
conseil d'administration des éditions de L'Avenir. 

Cette  situation  n'est  pas  saine.  Je  me  demande 
depuis le début, c'est-à-dire depuis trois ou quatre ans, 
depuis  cette  prise  de  participation,  ce  qu'une 
intercommunale vient  faire  dans un groupe de presse. 
Pardon de le dire. Je me souviens que Charles Michel 
avait dit à l'époque : « C'est la « berlusconisation » de la 
Wallonie » et il avait entièrement raison. Cette situation 
n'est pas saine, l'évolution du dossier me conforte dans 
cette idée. 

Comme les collègues, Monsieur le Ministre,  je me 
tourne vers vous en disant que maintenant, il va falloir 
agir.  Une  prise  de  participation,  un  rachat  ou  un 
endossement  –  appelons  cela  comme  on  veut  –  des 
éditions de L'Avenir par Rossel aurait cet inconvénient 
majeur d'une atteinte au pluralisme, disons-le tout net. 
Je pense que la solution qui a priori, mais sans doute 
avez-vous peut-être d'autres pistes, me semblerait devoir 
être suivie pourrait être une prise de participation d'un 
invest wallon – pourquoi pas la  SRIW, comme l'a  dit 
M. Hazée –,  peut-être  pas  de manière définitive,  mais 
une opération de portage. 

Il  faut  sauver  le  soldat  Vers  L'avenir,  disons-le 
comme  cela,  par  une  intervention  de  la  Région. 
Évidemment, cela doit être examiné avec prudence, sans 
précipitation  et  surtout,  il  faut  y  mettre  les  balises 
nécessaires.  Ces  balises  seraient  par  exemple  ce  qui 
existe  à l'échelle  de la RTBF, autre média public,  qui 
dispose  d'un  contrat  de  gestion  de  manière  à  garantir 
l'indépendance des rédactions.

Voilà,  Monsieur le  Ministre, pour ne pas être plus 
long,  les  questions  et  les  préoccupations  que  je 
souhaitais vous adresser au nom du groupe MR.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne qui 
a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, je vais 
essayer  de  ramasser  mon  propos  puisque  mes  trois 
précédents collègues ont déjà abordé de manière assez 
large la question et la problématique.

Monsieur  le  Ministre,  on  sait  que  la  diversité,  le 
pluralisme,  l'indépendance  des  médias,  leur  capacité 
aussi  à  faire  vivre  le  débat  démocratique sont  un des 
gages et  une des conditions de la  bonne santé de nos 
sociétés  démocratiques.  À  cet  égard,  la  situation  des 
éditions de L'Avenir et du groupe dans son ensemble et 
les menaces qui pèsent sur son futur, les craintes aussi 
d'un rachat par le groupe Rossel et d'un endossement à 
Sudpresse, est problématique. 

Comme  cela  a  été  évoqué  par  notre  collègue, 
M. Hazée, cela s'inscrit bien entendu dans un contexte 
général,  à  la  fois  belge,  francophone,  européen  et 
mondial  quasi  général  de  difficultés  financières  et 
économiques  pour  ces  groupes  de  médias,  de  leur 

concentration.  La  question  s'est  posée  il  y  a  quelque 
temps en France avec un grand journal du soir, avec Le 
Monde,  un  des  monuments  de  la  presse  écrite 
francophone.  La  question  se  pose  aujourd'hui  en 
Wallonie,  en  Belgique  francophone,  avec  un  autre 
monument  de  la  presse  écrite  que  constituent  les 
éditions de L'Avenir.

On  sait  que  l'indépendance  des  médias  et  des 
rédactions,  condition  essentielle  à  la  liberté 
d'expression,  ne  peut  exister  sans  bouclier  pour  la 
défendre.  Cela  passe  à  la  fois  par  une  gouvernance 
claire  et  précise.  On  le  sait,  on  l'a  lu  dans  la  lettre 
ouverte adressée à l'ensemble des administrateurs et des 
actionnaires des éditions de L'Avenir que cette question 
de gouvernance  est  posée depuis le  début.  Cela passe 
par  un  respect  des  actionnaires  et  l'on  voit  aussi  que 
cette  question  du  respect  des  actionnaires  est  posée 
aujourd'hui. Cela passe bien entendu par une stratégie à 
court, moyen et long termes, cette question-là est posée. 
Cela passe par des moyens qui doivent être adossés à 
cette gouvernance claire. Cela passe également par une 
déontologie,  qu'elle  soit  collective  au  sein  de  la 
rédaction,  mais  aussi  individuelle  dans  le  chef  des 
chacun des journalistes.

Je  ne  serai  beaucoup  plus  long,  Monsieur  le 
Ministre, et j'en viens directement à mes questions.

Nous  attendons  de  vous  une  intervention  en  trois 
temps :

– d'abord, de manière urgente, faire en sorte, par 
votre  poids  politique  et  votre  influence, 
qu'aucune décision précipitée ne soit prise par 
les instances de Nethys et par les actionnaires 
des éditions de L'Avenir ;

– de  faire  en  sorte,  à  court  et  moyen  termes, 
d'envisager une  intervention publique via  des 
outils  économiques,  notamment  la  SRIW  – 
celle dont les missions correspondent le mieux 
à  une  opération comme celle-là  –  soit  via  la 
SOGEPA qui me semble un peu plus éloigné ; 
de  faire  en  sorte  de  temporiser  de  manière 
rapide,  mais  temporaire,  comme  cela  a  été 
évoqué, par une opération dite de portage, au 
niveau des éditions de L'Avenir et envisager le 
futur  avec  beaucoup de sérénité ;  de faire  en 
sorte  que  des  alternatives  puissent  être 
envisagées  et  que  des  contacts  puissent  être 
pris,  peut-être  avez-vous  déjà  pris  certains 
contacts et peut-être pouvez-vous déjà nous en 
faire part ;

– une réflexion à plus long terme, comme cela a 
été évoqué en parallèle avec votre homologue 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  la 
question  du  soutien  public  aux  médias,  mais 
aussi  plus  directement  dans  le  cadre  de  vos 
compétences  par  rapport  à  un  soutien  aux 
différents groupes de presse relativement à la 
transition  numérique  dont  on  sait  qu'elle  est 
particulièrement coûteuse – cela a été évoqué 
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par notre collègue, M. Maroy –, mais c'est un 
des  éléments  essentiels  et  cruciaux  quant  à 
l'avenir des différents groupes de presse. 

Troisième élément  qui  me tient  particulièrement  à 
cœur, c'est la réflexion à plus long terme sur un nouveau 
modèle peut-être à créer pour les groupes de presse, un 
nouveau  statut  juridique  qui  pourrait  bénéficier,  à 
l'instar  des  fondations  d'utilité  publique, 
d'investissements  privés,  de  mécénat  d'une  certaine 
manière,  qui  pourraient  bénéficier  de  déductions 
fiscales. Il s'agit vraiment de réfléchir à plus long terme 
à  un  nouveau  véhicule  juridique,  un  nouveau  statut 
juridique  pour  les  groupes  de  presse  qui  serait  d'une 
certaine manière une société de média à but non lucratif 
avec  toute  une  série  d'avantages  fiscaux  dont  elle 
pourrait  bénéficier  à  l'avenir.  On  doit  essayer  de 
réfléchir à un nouveau modèle d'organisation pour nos 
groupes de presse et nos groupes de médias.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Messieurs les députés, on 
m'avait préparé une longue réponse écrite et si je vous la 
lis, je pense que vous serez déçus ce matin. Ce sujet est 
très  délicat  et  très  politique.  En  tant  qu'ancien 
journaliste, je suis très attaché à la liberté de la presse, à 
l'indépendance  des  journalistes,  au  pluralisme  de  la 
presse et je partage évidemment les inquiétudes qui sont 
faites aujourd'hui par les quatre formations politiques. 

Cela s'inscrit  aussi  dans un dossier  beaucoup plus 
global  et  plus  complexe :  c'est  l'avenir  du  groupe 
Nethys.  Derrière le groupe Nethys, il  y a des  milliers 
d'emplois et il y a aussi des activités autres que celles de 
la presse. 

Je  vais  revenir  dans  le  détail  par  rapport  aux 
différents points. 

De  plus, par  rapport  à  l'aide  publique  ou 
l'intervention d'outils publics, cela s'est déjà passé pour 
certains groupes, il y a quelque temps, sur des dossiers 
plus  précis.  Je  ne  suis  évidemment  pas  fermé  à 
l'intervention  d'outils  financiers  publics  wallons,  mais 
soyons  clairs.  Je  ne  veux  pas  non  plus  que  l'on  me 
reproche d'être le Berlusconi wallon. Il y a des règles 
aussi par rapport aux outils économiques et financiers, 
même si je mesure la gravité et l'urgence de la situation.

Par  rapport  au  contexte,  oui  j'ai  évidemment  des 
contacts et je confirme l'énorme malaise au sein de la 
rédaction et au sein des travailleurs. De tous les échos 
que j'ai,  je  confirme ce malaise.  Vous avez évoqué la 
lettre  ouverte  aux  administrateurs  des  différentes 
structures  Publifin,  Finanpart  et  Nethys.  Rien  que 
l'absence de réponse de la part des questionnements de 
comité  de  direction  est  une  forme  de  pression 

inacceptable pour les travailleurs.  Rien que cela,  c'est 
une pression. Comment envisager le futur ? Il y a, vous 
le savez, une étude de différents scenarii par rapport à 
l'avenir du groupe Nethys, qui est en cours et qui devrait 
arriver aux instances concernées, de voir quels types de 
scenarii on peut mettre en avant. C'est une demande du 
conseil  d'administration de  voir,  à  un moment  donné, 
que  fait-on du  groupe  Nethys.  Cela peut  être :  on ne 
change  rien  ou  que  fait-on  des  activités  liées  à 
l'assurance ? Que fait-on des activités liées à la presse ? 
Que fait-on aux activités liées à la production d'énergie 
et l'électricité ?

Aujourd'hui,  il  y  a  deux  décisions  qui  sont  déjà 
prises et qui ont une influence par rapport à l'avenir, par 
rapport au management. C'est le décret Gouvernance qui 
sera débattu bientôt au Parlement et qui va dans le sens 
des  recommandations  de  la  commission  d'enquête 
parlementaire et le fait de sortir Resa du groupe Nethys 
et de bien séparer le rôle de distribution d'énergie. Ce 
sont  deux  décrets  qui  vont  modifier  la  structure  et 
l'avenir  du  groupe  Nethys.  Je  suis  assez  clair  et  très 
préoccupé de voir ce qui va venir sur la table, ce que, au 
niveau du conseil d'administration, les scenarii qui vont 
être  évoqués par  les administrateurs.  Je  rejoins  tout  à 
fait  M. Dermagne.  On a  le  pouvoir  de  conviction,  la 
force,  mais  je  rappelle  quand  même  qu'il  y  a  des 
instances  qui  ont  été  désignées,  qui  représentent  des 
actionnaires  et  que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  tout 
imposer  du  Gouvernement  wallon,  sinon  on  nous 
reprocherait, à un moment donné, le côté intrusif.

Notre rôle ici au Parlement est essentiel. Je l'ai déjà 
dit sans polémique, je regrette que certains n'aient pas 
assumé  une  présence  au  conseil  d'administration, 
notamment de Nethys, parce que c'est là aussi que cela 
va se décider. On peut beaucoup en parler ici, mais il y a 
aussi  une  responsabilité  que  certains  ont  en  quelque 
sorte fuie pour un bon coup politique, il a été bon, je le 
reconnais,  mais  c'est  peut-être  un  peu  dommage.  On 
peut  tous  aujourd'hui  s'inquiéter  au-delà  des  clivages 
politiques,  mais  une  place  au  conseil  d'administration 
permettrait et permettait d'avoir une réelle influence.

M. Maroy  l'a  dit  aussi,  en  ce  qui  concerne  ma 
formation  politique,  on  a  été  opposé  au  moment  du 
rachat du groupe Nethys, du groupe L'Avenir. On a été 
très clair par rapport à cela. Quand je vois aujourd'hui – 
M. Fourny a raison – que les synergies naturelles, je cite 
la lettre ouverte, entre des différentes entités du groupe 
sont  révélées  pauvres  et  peu  porteuses  de  valeurs 
ajoutées,  même  ceux  qui  ont  défendu  à  l'époque  le 
rachat  et  l'implication,  en  sont  pour  leurs  frais 
aujourd'hui. Quatre ans après, on dit : « Tous ceux qui 
ont dit les arguments, les synergies », aujourd'hui, cela 
n'a  pas  fonctionné.  En  matière  de  gouvernance  et 
M. Dermagne  l'a  indiqué,  je  partage  aussi  tout  à  fait 
l'avis.

Il y a aussi le problème, peu importe, demain, que ce 
soit un autre groupe de presse, un autre privé, je vais y 
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revenir, ou des outils publics, il y aura la discussion de 
la valorisation des éditions L'Avenir. C'est un débat que 
l'on a eu aussi il y a quatre ans, de dire : « La somme qui 
a été payée par Nethys, le groupe valait-il bien cela ? ». 
C'est une question, à un moment donné, dont il faudra 
débattre. Vous n'aurez jamais la participation d'un outil 
financier  wallon,  sans  avoir  cette  question  de  la 
valorisation.

Par  rapport  à  l'endossement  éventuel  du  groupe 
Rossel,  je  vous  donne  mon  avis.  C'est  mon  avis 
personnel,  mais  il  est  très  clair,  il  a  toujours  été  très 
clair, c'est une mauvaise chose. Cela renforce vraiment 
un monopole et si l'on veut la fin du pluralisme de la 
presse, on soutient ce scénario. C'est mon avis, mais je 
pense que c'est une formule qu'il faut en tout cas tenter 
d'éviter.  Maintenant,  à  nouveau,  je  ne  suis  pas 
propriétaire de Nethys et il y a aussi des actionnaires qui 
vont pouvoir s'exprimer et cela va être des débats que je 
souhaite  très  rapides,  au  niveau  des  instances  de 
Publifin,  mais  aussi  au  niveau  du  conseil 
d'administration de Nethys.

Par rapport aux interventions éventuelles, SOGEPA, 
SRIW,  il  y  a  un  rapport  qui  a  été  demandé par  mon 
prédécesseur  concernant  les  synergies  améliorant  la 
rentabilité  économique  de  la  presse  écrite  du  côté 
francophone qui date de mars 2014. J'ai eu ce rapport – 
M. Hazée m'a écrit – et je le dis, sous réserve d'un avis 
juridique que j'ai quand même demandé parce qu'il y a 
des  données  qui  sont  considérées  comme 
confidentielles, donc je n'ai pas non plus envie de me 
mettre en porte à faux par rapport à la publication de 
données qui sont confidentielles par rapport au groupe, 
mais sous réserve de cet avis juridique que j'ai demandé, 
je  communiquerai  aux  présidents  de  groupe,  avec  la 
confidentialité voulue, le rapport, sauf si l'on me dit qu'il 
ne faut absolument pas le faire. Avec toutes les garanties 
de  confidentialité,  c'est  un  sujet  délicat,  voilà  mon 
positionnement par rapport à ce sujet.

Par rapport à l'intervention SOGEPA, si l'on estime 
que les éditions L'Avenir sont en difficultés ou sont dans 
une situation de recouvrement, ou SRIW, je ne suis pas 
opposé à la discussion, je suis même ouvert à celle-ci, 
évidemment déjà avec les uns et les autres évoquer la 
possibilité. Simplement, je dis et je rappelle, il  y a un 
certain nombre de conditions, on le sait, ce n'est pas une 
subvention, ce n'est pas cela que l'on veut. Je ne pense 
pas non plus que c'est naturel pour des pouvoirs publics 
quels qu'ils soient, on a parlé de l'intercommunale tout à 
l'heure,  d'être  actionnaires  d'un  groupe  de  presse.  À 
nouveau, je vous donne mon sentiment, mais ici et j'ai 
bien entendu les différentes interventions, c'est de dire, 
de façon transitoire, en portage et dans une situation qui 
est particulière. Je termine par là, avec toute l'ouverture 
de continuer à travailler avec vous, parce que cela a été 
un sujet longuement abordé à la commission d'enquête 
parlementaire, le Parlement aussi a son rôle à jouer, une 
proposition  de  résolution  et  l'on  peut  même 
programmer, au mois de janvier, parce que les choses 

vont  bouger  assez  vite,  je  pense  et  il  faut  qu'elles 
bougent assez vite. Il y a le rôle que le Gouvernement 
peut avoir aujourd'hui, de conviction, de poids politique, 
de persuasion, mais avec les différentes instances. Les 
instances, je ne connais pas le calendrier des différents 
conseils  d'administration,  assemblées  générales,  mais 
c’est  clair  qu’il  faut  avancer  vitre,  qu’il  y  ait  cette 
possibilité de portage, de temporisation – comme cela a 
été évoqué – pour retrouver une sérénité. 

Ce que j’entends aussi de l’intérieur du groupe, c’est 
la  qualité  des  équipes,  la  qualité  journalistique  et  les 
potentialités. On est pas là pour dire que l’on va aider un 
titre ou un journal qui est moribond, qui est mourant, 
certainement pas. 

Il y a des enjeux aussi. Par exemple, l’enjeu de la 
digitalisation. C’est vraiment un constat amer que l’on 
fait lorsque l’on voit les potentialités qui pouvaient être 
développées et qui ne l'ont pas été fait pendant quatre 
ans. C’est évidemment regrettable. 

Sur l’enjeu de la digitalisation, j'irai même plus loin. 
Je  suis  tout  à  fait  ouvert,  y  compris  avec  des  outils 
économiques, de voir l’ensemble des groupes de presse. 
On a déjà eu des accords sur d’autres sujets. C’est un 
appel que je lance à l’ensemble des groupes de presse 
pour  voir  comment  on  pourrait  peut-être  travailler 
ensemble et aider le secteur sur la digitalisation.  Je suis 
vraiment ouvert sur ce sujet-là. Cela permettra aussi de 
discuter.  Dans  tout  le  débat  ici,  je  ne  veux  pas 
m'immiscer  dans  les  compétences  de  mon  collègue, 
M. Marcourt.  Soyons  bien  clairs,  je  ne  veux  pas  fuir 
mes responsabilités  ici,  mais  je ne veux pas  non plus 
m’immiscer dans ses compétences. 

Comme on l’a dit, le modèle des groupes de presse, 
à un moment donné, ne peut-il pas évoluer ? Le modèle 
de l'aide à la presse ne peut pas évoluer ? 

C’est  peut-être  parallèle  à  la  digitalisation.  Des 
moyens  sont  accordés  de  façon  substantielle  si  l'on 
regarde l’aide à la presse d’un point de vue général ou 
les dotations à la presse d’un point de vue général au 
niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelle. Peut-être y 
a-t-il  un  modèle  à  réinventer,  mais  sans  m’immiscer 
dans des compétences qui ne sont pas les miennes.

En résumé, oui, je partage l’inquiétude. Oui, je suis 
le  dossier  de  près.  Oui,  je  suis  tout  à  fait  ouvert  à 
travailler en transparence avec le Parlement sur le sujet. 
Oui,  il  y  a  urgence  et  les  instances  vont  devoir 
rapidement se prononcer.  C’est clair que sur l’activité 
presse,  il  y  a  plus  d’urgences  que  dans  d’autres 
domaines.  Lorsque  l’on  parlera  de  participation  à 
l’aéroport de Liège ou dans Luminus ou ce qu’ont fait 
des assurances – même si là aussi, il y a une certaine 
urgence. 

On est dans un moment clé pour l’avenir du groupe 
Nethys dans l’ensemble de ses activités. 
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Je termine simplement, parce que je l’ai toujours dit, 
les  activités  de  presse  internationale,  cela  a  été  une 
erreur  totale.  Il  faut,  de  la  part  des  instances,  une 
décision  très  rapide  et  très  claire  par  rapport  aux 
activités.  Je  dois  bien  vous  avouer  que  ce  que  l’on 
entend n’est  pas  non plus  toujours  très  réjouissant  ou 
reposant. 

Voilà, j’espère avoir été complet, le plus franc et le 
plus direct possible par rapport à l’état d’avancement du 
dossier. Je pense qu’il y a une proposition de résolution. 
Dans le courant du mois de janvier, on peut vraiment la 
mettre  à  l’ordre  du  jour,  pour  avoir  le  débat,  les 
échanges.  Il  y  aura  probablement  des  éléments  neufs 
également, ne fût-ce que par rapport aux décisions des 
instances.

Les instances n’ont pas le temps. Il faut bien vous 
dire qu’au sein du groupe Nethys – ce sont quand même 
tous les échos que l’on entend –, il y a une absence de 
stratégie  et  absence  de  décision  aujourd’hui  qui  nuit, 
évidemment, à l’activité, qui nuit aux travailleurs. Là, je 
pense que la responsabilité des instances est essentielle.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie le ministre pour la 
réponse apportée et  le  langage direct  qu’il  a  eus.  Lui 
dire  également  qu’il  aura  compris  qu’au  travers  de 
l’intervention des quatre députés, ici, issus des différents 
groupes,  il  y  a  une volonté conjointe d’avancer et  de 
soutenir toute action qui ira dans le sens de maintenir le 
pluralisme  de  la  presse  en  Wallonie,  de  maintenir  ce 
groupe et de faire en sorte que, par belle ou par laide, il  
puisse continuer à vivre et survivre.

Je  pense  que  pour  le  portage,  tout  le  monde  est 
d’accord pour dire que c’est une solution qui doit être 
temporaire.  Elle  doit  être  analysée  et  mérite  d’être 
analysée.

Au niveau de l'échéancier, là, Monsieur le Ministre, 
c’est peut-être mon tempérament, mais c’est surtout les 
dates  que  j’ai  vues  et  les  échéances  qui  s’annoncent 
maintenant.

Vous l’avez dit et répété, tous les courriers qui ont 
été adressés au CEO de Nethys, au comité de direction, 
n’ont été suivis d’aucun effet, d’aucune réponse. Rien. 

La  lettre  ouverte  qui  a  été  adressée  à  ces  mêmes 
personnes  invite  le  comité  de  direction  de  Nethys  à 
prendre des  initiatives  ou,  en tout  cas,  à  apporter  des 
réponses  que  ce  soit  en  matière  d’imprimerie,  en 
matière  sociale,  en  termes  de  stratégie  pour  le 
20 décembre. Le 20 décembre, ce n’est pas une date au 
hasard, c’est la veille de l’assemblée générale de Nethys 
et de Publifin.

Il  me  semble  qu’au-delà  de  cette  date,  face  aux 
constats qu’il y aura à opérer à l’endroit des réponses ou 
non-réponses qui interviendront, il  faudra agir dans la 

foulée. Là, il y a une nécessité d’agir. Il faudra donner 
des signaux extrêmement clairs.

Vous avez raison, je l’avais souligné à l’entame de 
mon  intervention,  au  niveau  des  différents  conseils 
d’administration,  que  ce  soit  Publifin,  Finanpart  ou 
Nethys, il appartient à la majorité provinciale, à Liège, 
PS-MR,  d’agir  et  de  faire  en  sorte  que  des  décisions 
soient prises. Le cdH sera à ses côtés et nous ferons en 
sorte de pouvoir avancer. Mais, il faut que tout le monde 
pèse de son poids pour que les décisions bougent à ce 
niveau-là.

À  défaut,  il  restera  alors  au  Gouvernement 
d’intervenir directement, car s’il ne devait pas y avoir de 
revirement de position et s’il ne devait pas y avoir de 
gestes visant à sortir les éditions de L’Avenir du giron 
de Nethys, il y a évidemment l’envoi d’un commissaire 
spécial, il y a l’intervention du Gouvernement qui peut 
intervenir  au niveau des intercommunales, considérant 
que l’intérêt régional et interrégional sont blessés par le 
maintien d’une situation qui s’avère catastrophique en 
l’état.

On ne peut évidemment pas maintenir cette situation 
en l’état.

Pour  moi,  la  deadline est  le  20 décembre.  On  se 
retrouve évidemment à la rentrée. Nous avions déposé 
le texte sur le maintien de la garantie de la liberté de la 
presse.  C’est  un  texte  qui  peut  être  retravaillé  et 
complété à l’aune des informations que vous nous avez 
données. 

Je  vous  remercie  également  de  bien  vouloir 
communiquer les informations de McKinsey. J’imagine 
que  vous  aurez  un  avis  relativement  rapidement  par 
rapport à cet élément-là. Mais, il y a urgence. L’urgence, 
c’est  vraiment  le  très  court  terme,  c’est  le  début  de 
l’année. Le personnel l’attend. La survie de l’entreprise 
en  dépend également  et  si  l’on veut  enrayer  ou  faire 
dérailler ce train fou qui est parti et qui vise clairement à 
supprimer  et  voir  disparaitre  un  outil  de  presse  en 
Wallonie,  une  ligne  éditoriale  tout  à  fait  particulière, 
mais de proximité et  de terrain,  si  nous voulons faire 
dérailler  ce  train,  nous  ne  pouvons  pas  le  laisser 
poursuivre son chemin au-delà du 20 décembre.

Clairement, je pense donc qu’il faut pouvoir prendre 
des  dispositions  très  rapidement  maintenant.  Il  faut 
s’armer. La SRIW a déjà fait un travail de fond sur le 
dossier  en  2014.  Elle  peut  le  poursuivre.  Je  pense 
qu’avec  la  SOGEPA, c'est  un outil  qui,  travaillant  de 
concert, peut apporter des solutions. 

Quant à la valorisation, vous avez raison, parce que 
lorsque l’on discute avec les uns et les autres, on peut 
d’ailleurs s’étonner du prix qui a été payé à l’époque par 
Nethys  quant  à  la  valeur  réelle  de  l’entreprise  au 
moment  où elle  a  été  acquise  en  2014.  Il  y  a  quand 
même  une  différence  clairement  admise  lorsque  l’on 
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observe les chiffres de 7 à 8 millions d’euros.

Si  l'on  voit  la  valorisation du  groupe aujourd’hui, 
après les pertes des deux dernières années, cela devient 
extrêmement  préoccupant  alors  que  les  éditions  de 
L’Avenir  disposent  encore  de  créances  à  l’égard  de 
Nethys et que Nethys refuse, à ce stade, de rembourser 
ces créances.

Il y a là, manifestement, des manœuvres qui sont en 
cours que l’on ne peut pas admettre. 

Je  vous  donne  d’ores  et  déjà  rendez-vous,  d’une 
manière ou d’une autre, pour faire le point au début du 
mois de janvier – j’imagine, avec les autres collègues, et 
j’espère  que  l’on  continuera  à  travailler  dans  la 
concorde  –  parce  que  c’est  de  l’intérêt  général  pour 
pouvoir  sortir  de  l’ornière  et  faire  en  sorte  que  l’on 
puisse  donner  des  perspectives  à  ce  groupe  qui  le 
mérite.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je retiens 
d’abord les constats partagés qui sont formulés à la fois 
par  l’ensemble des groupes, mais aussi par le ministre 
quant  à  l’inquiétude,  au  malaise,  aux  pressions  ou 
encore à la nécessité de sortir du giron de Nethys. Il y a 
là derrière une vue partagée de l’ensemble des groupes 
dont  je  me  réjouis,  avec,  pour  chacun,  des  objectifs 
clairs  qui  sont :  la  préservation  du  pluralisme,  la 
garantie  de  la  dépendance  rédactionnelle  et  de  la 
diversité des lignes éditoriales, les enjeux de l’emploi.

Vous avez  raison  de dire  que ce  n’est  pas naturel 
pour les pouvoirs publics de devenir actionnaires d’un 
groupe de presse.  Je  comprends la  prudence  de votre 
expression. En même temps, vous avez, bien entendu, 
chez  chacun  la  mesure,  les  balises  et  la  concertation 
dans  laquelle  le  questionnement  de  ce  jour  s’est 
exprimé. Je peux aussi comprendre votre souhait de ne 
pas  devenir  le  Berlusconi  wallon.  Vous  avez  bien 
compris  par  l’expression  des  uns  et  des  autres  que 
c’était  bien le sens de notre démarche. Mesurez votre 
force d’avoir à vos côtés l’ensemble des groupes pour 
vous soutenir. Si les présidents de partis de l’opposition 
sont ensemble dans cette commission, ce n’est pas non 
plus  quelque  chose  qui  n’a  pas  d’intérêt  pour  le 
Gouvernement de se sentir appuyé dans une démarche 
dont  chacun  a  bien  conscience  des  objectifs  d’intérêt 
général qu’elle poursuit.

Vous avez raison d’envisager une action structurante 
à l’échelle du secteur. M. Maroy a mis en exergue les 
enjeux numériques, M. Dermagne a évoqué les enjeux 
quant  aux  statuts  des  groupes  de  presse.  Votre 
proposition  d’agir  de  concert  en  rassemblant  les 
différents  éditeurs  est  également  tout à  fait  opportune 
pour que le débat d’aujourd’hui ne soit pas mal compris 
et pour que chacun ait bien conscience des objectifs qui 
sous-tendent la démarche.

À côté de cette  démarche d’ensemble,  il  y a cette 
action  urgente.  On  peut  bien  sûr  travailler  à  une 
résolution,  mais  M. Fourny  a  très  justement  mis  en 
exergue  les  délais  très  rapprochés  dans  lesquels  des 
mauvais  choix peuvent  potentiellement  intervenir.  Là-
dessus, il y a bien sûr – et j’y reviendrai en conclusion – 
le  rôle  des  instances  dirigeantes  au  sein  du  groupe 
Publifin,  mais  aussi  la  capacité  d’initiative  du 
Gouvernement pour offrir une perspective alternative. Je 
veux vraiment insister sur la nécessité que ce soit dès à 
présent  que  le  Gouvernement  puisse  examiner 
sérieusement et rapidement cette idée de portage. Il doit 
bien  sûr  répondre  à  des  conditions,  vous  avez 
évidemment  raison  de  le  rappeler.  Ce  sont  ces 
conditions qu’il faut maintenant examiner pour voir les 
modalités  dans  lesquelles  les  opérations  peuvent  se 
produire et en insistant – je l’ai déjà dit tout à l’heure, 
mais cela me parait très clair et très important – sur les 
balises  de  protection  absolue  de  l’indépendance 
rédactionnelle  qui  doivent  être  définies  à  l’échelle 
régionale pour encadrer cette opération.

Cela n’enlève effectivement rien à l’action à l’égard 
de ceux qui ont le pouvoir au sein de l’actionnaire. Si 
les uns et les autres peuvent envoyer des signaux aux 
fédérations  liégeoises  qui  ont  désigné  les 
administrateurs de Nethys, c’est tout à fait nécessaire. 
Nous avons une divergence d’appréciation par rapport à 
la  désignation ;  on  en  a  déjà  parlé  il  y  a  un  mois 
ensemble.  De  notre  côté,  nous  avons  vu  que  les 
interlocuteurs  n’entendaient  pas  mettre  en  œuvre  les 
recommandations de la Commission Publifin ; il y a eu, 
à  un moment  donné,  un refus  d’entrer  dans la  danse. 
Lorsque je vois récemment – il n’a pas fait grand bruit, 
mais c’était très signifiant, a fortiori pour notre dossier 
puisque  c’est  sans  doute  un  des  hommes  qui  le 
connaissait  le  mieux  –  que  M. Delaunois  a  quitté  le 
Conseil d’administration de Nethys quelques semaines 
après y avoir été renouvelé, c’est dire si c’est sans doute 
déjà  aussi  un  message  quant  à  ce  qui  se  passe  à 
l’intérieur de l’organisation et quant à la volonté ou non 
de  repartir  comme avant.  En tout  cas,  il  y  a  déjà  eu 
plusieurs  signaux :  on  a  évoqué  notamment  des 
désignations,  des  prises  de  pouvoir  supplémentaires 
depuis lors.

Agissons partout où nous le pouvons, que ce soit à 
travers  les  représentants  au  sein  des  instances 
dirigeantes de Nethys – pour ceux qui ont quelque chose 
à leur dire – ou à travers un Gouvernement qui peut se 
sentir appuyé – ce n’est pas  mince, ni  fréquent  – par 
potentiellement l’ensemble de l’assemblée.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  salue  le  volontarisme  et 
l’ouverture du ministre. Votre attitude tranche avec celle 
des différentes instances. Cette attitude me fait penser à 
cette mode qui s’était répandue sur les réseaux sociaux 
il  y  a  tout  juste  un  an,  cela  s’appelait  le  mannequin 
challenge. Chacun devait rivaliser pour ne pas bouger. 
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Vous avez comme cela des vidéos où tout le monde se 
figeait dans une attitude. C’était à ceux qui parvenaient 
à  regrouper  le  plus  de  monde  et  à  durer  le  plus 
longtemps. On a un peu l’impression que l’on est dans 
ce cas de figure. Tout le monde se regarde en chiens de 
faïence...

(Réaction d’un intervenant)

Je pense qu’il faut sortir de cette inertie mortifère, 
pour reprendre un terme cher à une ancienne ministre de 
la Culture.

Oui,  vous  avez  raison,  les  administrateurs  doivent 
prendre leurs responsabilités. Oui, il faut que cela bouge 
rapidement. On ne peut pas tout imposer depuis Namur, 
et en particulier depuis l’Elysette. Néanmoins, il faut se 
préparer parce qu’il n’y a pas 36 000 solutions. Sur base 
de ce que je sais, un rachat ou un adossement à Rossel 
pose clairement des problèmes en termes de pluralisme. 
Il y a l’autre groupe de presse, IPM, mais qui manque 
cruellement  de  liquidités.  Notez  que  ce  serait  plus 
logique  que  ce  soit  IPM  que  Rossel ;  ce  faisant,  on 
aurait deux groupes qui seraient plus équilibrés en taille. 
A priori,  la  question ne se pose pas,  puisque IPM ne 
semble  pas  bénéficier  des  moyens  suffisants.  Alors 
quoi ?  Un  groupe  flamand ?  Il  n’y  a  pas 
36 000 solutions.  Je  pense  que  les  pouvoirs  publics 
wallons doivent se préparer à intervenir.

La situation actuelle n’est pas acceptable, ne fût-ce 
que sur le plan de l’indépendance des rédactions. Je ne 
voudrais  pas,  aujourd’hui,  être  journaliste  à  l’Avenir. 
J’ai beaucoup de respect pour ceux qui doivent tenir le 
gouvernail contre vents et marées, mais cela ne doit pas 
être simple. Je salue donc votre ouverture face à cette 
idée d’actionner des leviers, des outils publics. Si jamais 
cela  se  fait,  cela  doit  être  temporaire,  parce  que  je 
partage totalement votre point de vue : ce n’est pas dans 
l’ADN des  pouvoirs  publics  d’être  propriétaires  d’un 
groupe de presse, ce n’est pas leur vocation première. 
Cela  pose  d’évidentes  questions.  Vous  allez  me dire : 
« Et la RTBF ? » La RTBF, c’est identifié clairement : 
tout le monde sait que quand il regarde la RTBF, c’est 
un service public. C’est comme cela depuis toujours. À 
la RTBF, il y a des balises, il y a des protections, il y a 
un contrat  de gestion,  ce qui n’existe  absolument  pas 
aujourd’hui  dans  la  situation  actuelle.  Il  faudra 
évidemment le mettre en place.

Je salue aussi votre ouverture d’accompagner, dans 
une  démarche  commune,  les  différents  éditeurs.  Là 
aussi,  il  faudrait  peut-être  que  cela  bouge  aussi.  Il 
faudrait qu’ils arrêtent de se regarder comme des frères 
ennemis.  Ils  n’y  arriveront  pas  tous  seuls,  chacun  de 
leur côté. En matière de digitalisation ou d’imprimerie, 
par exemple, je pense qu’il y a des choses à mettre en 
commun, des synergies à créer. Je pense que là aussi la 
Région wallonne pourrait effectivement – et vous y êtes 
ouvert – accompagner le mouvement.

Un dernier rappel du pied à votre homologue de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  ferait  bien  de 
s’inspirer de votre volontarisme. Lui aussi peut faire des 
tas de choses en matière d’aide à la presse. On attend sa 
réforme, on attend son nouveau décret. On pourrait lier, 
par exemple, le montant des aides à la presse à une mise 
en  place  de  toute  une  série  de  choses  en  matière  de 
digitalisation. On pourrait lier les aides à la presse à la  
proportion de CDI versus pigistes en encourageant les 
entreprises qui préconisent de l’emploi stable plutôt que 
de l’emploi précaire.  De ce côté, comme soeur Anne, 
nous ne voyons rien venir.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Je tiens également à remercier 
M. le Ministre pour ses réponses franches et ouvertes. Je 
me réjouis  qu’il  soit  sorti  de  sa réponse écrite ;  c’est 
quasiment toujours mieux ainsi.

Je le remercie aussi pour son ouverture, à la fois sur 
une  intervention  potentielle  des  opérateurs  publics  – 
bien entendu temporaire, balisée et qui soit garante de 
l’indépendance rédactionnelle des éditions de  L’Avenir. 
Je vous remercie aussi pour l’ouverture à une réflexion 
plus large, à plus long terme, éventuellement avec votre 
collègue  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  aussi 
sur la proposition que je vous ai faite sur un nouveau 
statut pour les groupes de presse et en particulier pour 
les groupes de presse écrite. On doit pouvoir avoir ce 
débat  et  je  me  réjouis  aussi  de  votre  ouverture  à 
travailler en parallèle avec le Parlement et notamment 
sur cette question d’un nouveau statut pour les groupes 
de presse,  c’est  un sujet  que l’on pourrait  analyser et 
débattre  de  manière  intelligente  au  sein  de  cette 
commission ou de ce Parlement de manière plus large.

J’ai  bien  pris  note de votre  clause  de rendez-vous 
pour janvier. C’est une bonne chose, mais comme mes 
collègues,  je  pense qu’il y a  urgence. Je dirais  même 
une  double  urgence,  à  la  fois  à  prendre  certaines 
décisions, et c’est une demande du comité de direction 
des  éditions  de  L’Avenir,  notamment  par  rapport  à 
l’avenir du personnel, par rapport au renouvellement du 
contrat  d’impression  et  aussi  par  rapport  à  l’avenir 
d’une des filiales du groupe, qui est en fait la filiale la 
plus problématique, à savoir L’Avenir Advertising, qui 
est  la  partie  du  groupe  qui  plombe  les  finances  de 
l’ensemble du groupe. Comme on l’a dit tout à l’heure, 
les difficultés sont réelles pour les éditions de L’Avenir 
sur l’aspect « journal », à la fois L’Avenir journal papier, 
Moustique, le Journal des Enfants, mais elles sont tout à 
fait  surmontables,  notamment  quand  on  envisage  le 
renouvellement  du  contrat  d’imprimerie  dans  de 
meilleures  conditions,  quand  on  envisage  une 
restructuration  possible  du  groupe  à  court  terme.  Ces 
difficultés sont surmontables dès lors que l’on sait que 
c’est un groupe de presse qui a un lectorat et un nombre 
d’abonnés assez stable, ce qui est assez singulier, et, au-
delà de la ligne éditoriale et de la qualité de leur travail, 
une de leurs qualités et de leurs chances. Clairement, cet 
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aspect-là et cet avenir-là ne sont pas insurmontables et 
ces difficultés sont surmontables.

Par  contre,  les  décisions  par  rapport  à  la  filiale 
L’Avenir  Advertising,  régie  publicitaire  et  qui  édite 
aussi  le  Proximag,  c’est  une décision à prendre assez 
rapidement dans l’urgence.

On  sait  que  l’on  a  des  demandes  formulées  de 
manière très claire par le comité de direction, qui ont été 
adressées  aux  différents  actionnaires  et  des  réponses 
sont attendues. J’espère qu’elles interviendront avant le 
20 décembre. J’espère que vous pourrez faire  en sorte 
que ces réponses arrivent et qu’elles soient favorables.

La deuxième urgence – et j’en terminerai par là – 
c’est l’urgence à ne pas prendre certaines décisions. À la 
fois  pour  le  futur  des  éditions  de  L’Avenir,  parce 
qu’effectivement cela nécessite une réflexion plus large, 
cela nécessite de solliciter différents partenaires, qu’ils 
soient  en  Belgique  francophone,  qu’ils  soient  en 
Belgique ou qu’ils soient éventuellement à l’étranger, ou 
que cela s’inscrive dans une réflexion plus large sur un 
nouveau statut pour un groupe de presse comme celui-
là.

On doit éviter des décisions prises à l’emporte-pièce, 
parce  que  vous  l’avez  dit  aussi,  cela  s’inscrit  dans 
l’avenir  d’un  groupe  plus  large,  avec  un  nombre 
important de travailleurs, donc on doit impérativement 
garantir  l’avenir  de  leur  emploi  et  des  conditions  de 
travail,  qui  soient  des  conditions les  plus  acceptables, 
les plus favorables possibles.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
CINQ NOUVEAUX PROJETS RETENUS PAR LE 
JURY INTERNATIONAL DANS LE CADRE DES 

POLES DE COMPÉTITIVITÉ WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les cinq nouveaux projets retenus par 
le  jury  international  dans  le  cadre  des  pôles  de 
compétitivité wallons ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, suite au 
21ème  appel  à  projet,  cinq  nouveaux  projets  ont  été 
retenus par le juré international. Douze millions seront 
nécessaires  au  développement  de  ces  cinq  nouveaux 
projets.  La  Région  wallonne  apportera  5,2 millions 

d’euros à travers son budget 2018. Le solde restant est à 
charge des partenaires privés.

De  quelle  façon  les  7,2 millions  d’euros  seront-ils 
répartis entre les cinq nouveaux projets ? Quels ont été 
les  critères  retenus  pour  déterminer  les  montants ? 
Comment se répartissent-ils dans le budget wallon 2018 
en économie, en recherche ou en formation ?

Après plus de dix ans de travail,  les six pôles ont 
lancé 309 projets dans la formation et la recherche. Cela 
représente  un  investissement  global  de  908 millions 
d’euros, dont un peu plus de 550 millions à charge du 
pouvoir public wallon.

À la fin 2014, les six pôles estimaient avoir permis 
de créer 19 000 emplois.

Monsieur le Ministre, dans la  mesure où il  y a un 
travail  de  réflexion  qui  est  fait  actuellement  et  qu’un 
projet de décret serait prévu, cela remettrait-il en cause 
l’organisation  des  six  pôles  actuels ?  Dans  quelle 
mesure ce travail s’effectuera-t-il en concertation avec 
les entreprises, les pôles et les GPS wallons, qui est le 
groupe des partenaires sociaux de Wallonie ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
concernant les cinq projets labellisés du 21ème appel à 
projet, je peux vous préciser que le pôle MecaTech s’est 
vu labelliser un projet d’investissement, avec la part de 
la Région wallonne de 500 000 euros et la part du privé 
de 1,9 million d’euros.

Un  projet  formation :  Région  wallonne  644 000 
euros et privé 529 000 euros.

Un  projet  de  recherche :  Région  wallonne  1 800 
euros et privé pour 800 000 euros.

Le pôle  Skywin s’est  vu labellisé  deux projets  de 
recherche  :  Région  wallonne  4,2 millions  d’euros  et 
privé pour 1 million d’euros.

Si  vous  voulez,  je  vais  déroger  à  ce  que  je  fais 
d’habitude, je vous donnerai ma réponse écrite.

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  qu’un  projet  Pôle  est 
soumis à l’approbation des cellules opérationnelles des 
pôles, à l’avis des experts de pôles, puis à l’avis de la 
DGO 6 et enfin à l’évaluation du jury international. Je 
peux vous assurer que la labellisation du Gouvernement 
a suivi à la lettre l’avis du jury international.

Concernant ma réflexion, je dois à nouveau répéter 
que  l’objectif  poursuivi  est  bien  de  pérenniser,  mais 
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aussi  d’améliorer  l’activité  des  pôles.  Je  ne  peux que 
répéter  mes  intentions,  je  souhaite  travailler  avec  la 
collaboration  des  différents  acteurs,  bien  évidemment 
les  entreprises,  le  jury  international,  son  président,  le 
directeur  de  chaque  pôle,  l’Union  wallonne  des 
Entreprises, l’IWEPS. Nous avons un conseiller qui ne 
fait  que  cela  quasiment,  s’occuper  des  pôles  de 
compétitivité.  Nous  souhaitons  vraiment  travailler  à 
l’efficience des pôles.

Les  améliorations  ciblées  sont  l’amélioration  de 
l’encadrement des pôles, leur mission, leur réévaluation, 
leur  financement,  l’instauration  d’un  véritable  contrat 
avec  les  pôles  afin  de  définir  les  objectifs,  les 
responsabilités, mais aussi les moyens, l’instauration de 
critères  de  sélection  du  jury  international,  la 
rationalisation  et  la  simplification  des  procédures 
administratives  entourant  les  pôles  de  compétitivité, 
l’intensification de la collaboration entre les pôles et les 
administrations fonctionnelles, l’amélioration de l’outil 
de suivi et de reporting en collaboration avec l’IWEPS, 
enfin la stimulation de la participation des PME, en fait 
créer un outil de financement plus adapté.

Concernant  la  pérennisation  des  pôles  par  décret, 
vous n’allez pas me reprocher de vouloir pérenniser un 
outil  dont  toutes  les  entreprises  et  tout  le  monde 
politique,  majorité  et  opposition,  disent  que c’est  une 
mesure phare du plan Marshall.

Je dois bien vous avouer que la question – et c’est 
moi qui ai lancé le décret et je suis toujours sur l’idée de 
décret,  mais  pour  être  très  franc,  j’ai  des  réactions : 
« faut-il formaliser cela dans un décret ou pas ? » – était 
plutôt l’idée de pérenniser à travers un décret, l’idée est 
bien  de  pérenniser,  mais  le  débat  peut  encore  être 
ouvert. Je suis sans tabou par rapport à cela.

J’ai  décidé  de  récolter  l’ensemble  des  avis,  des 
évaluations.  L’IWEPS  est  en  charge  aussi  de  cette 
évaluation.  Nous  avons  vraiment  entamé  une  bonne 
collaboration en  ce  sens  avec  l’IWEPS,  qui  bénéficie 
d’atouts pour le faire.

L’évaluation  de  l’activité  d’un  pôle  est  complexe. 
Vous  relevez  que  les  pôles  ont  permis  la  création  de 
19 000 emplois. La question qu’il faut se poser et on le 
fait  avec  les  membres  du  jury  international  et  les 
responsables de pôles est : « combien d’emplois aurait-
on créés s’il  n’y avait pas les pôles de compétitivité ? 
Quelle a été la plus-value du pôle de compétitivité étant 
donné que les budgets étaient déjà octroyés en matière 
de recherche, et cetera ? »

C’est un aspect important de l’évaluation.

Pour  votre  information,  le  CRISP s’est  également 
fortement reposé sur l’IWEPS pour rédiger son cahier 
hebdomadaire  sur  l’évaluation  des  pôles  et  enfin,  le 
décret,  si  c’est  le  dispositif  que  l’on  juge  le  plus 
opportun,  sera  la  conclusion  du  travail  réalisé  en 

collaboration avec toutes les personnes et les structures 
que je viens d’évoquer.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - On peut peut-être se poser la 
question du volet  de l’emploi,  mais il  faut savoir que 
toute initiative nécessite une mise en route avant d’être 
vraiment  comprise,  entendue et  vraiment  bien  utilisée 
par  l’ensemble  des  opérateurs.  Ce  qui  parait 
fondamental  aujourd’hui,  c’est  que  c’est  un  dispositif 
qui  nous semble très  porteur  et  qu’il  faut  absolument 
pérenniser.

Quant  au  volet  d’une  des  plus-values  dans  ce 
dispositif, je crois que le premier est d’avoir enfin fait 
un maillage à la  fois  entre  un secteur,  beaucoup plus 
technique  et  puis,  toute  l’intelligence  et  la  proactivité 
que  peuvent  avoir  les  universités  et  le  monde  de  la 
science. 

C'est quelque chose qui manquait de façon très claire 
et donc ne fut-ce que cet aspect-là, organiser, au lieu que  
tout  le  monde  fasse  un  peu  de  tout,  je  crois  que 
l'exiguïté  de  notre  territoire  nous  oblige  à  une 
spécialisation par  entité et  que ces pôles me semblent 
être une bonne réponse. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  (Absence  
d'enregistrement)

Chez IDEA, il y a un projet très intéressant et très 
ciblé sur  l'économie  circulaire  et  un projet  tout  à  fait 
adaptable à l'ensemble de la Région wallonne.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je suis ravie que M. le Ministre 
se  soit  penché  sur  les  initiatives  de  l'IDEA,  qui  me 
semble être une intercommunale très prospective.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
SITUATION DE L'ENTREPRISE TRUFLO-RONA 

ET DE SES TRAVAILLEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la situation de l'entreprise Truflo-Rona 
et de ses travailleurs ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.
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Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
situation  de  l'entreprise  herstalienne  Truflo-Rona,  je 
vous en ai déjà parlé au sein de cette commission, mais 
elle a pris un nouveau virage lorsque de la nuit du 2 au 3 
décembre dernier, la direction est passée en force et elle 
a  emporté  discrètement  une  commande de  4  millions 
d'euros qui était  destinée aux États-Unis et  qui  devait 
transiter  par  l'Italie.  Les  organisations  représentatives 
des  travailleurs  et  le  personnel  refusaient  de  laisser 
partir cette commande tant que cette négociation n'avait 
pas débuté.

En effet,  au  début  du mois  d'octobre,  la  direction 
annonçait  purement  et  simplement  la  fermeture  de 
l'entreprise  et  le  licenciement  de  150  travailleurs. 
Depuis lors, vu son intention, une procédure Renault a 
été  enclenchée,  sans  beaucoup  de  bonne  volonté, 
semble-t-il,  de  la  part  de  la  direction.  Dès  lors,  les 
ouvriers  avaient  décidé  d'occuper  les  lieux  pour  que 
l'outil  de  production ne subisse pas  le  démantèlement 
par  les  dirigeants.  La  situation  s'est  envenimée,  le 
dialogue social semble de plus en plus absent.

J'aurais  souhaité  savoir,  Monsieur  le  Ministre, 
comment  vous  réagissiez  face  à  cette  initiative  de  la 
Direction qui brise la confiance entre les partis ? Cette 
manière  de  procéder  n'entraine-t-elle  pas  un  risque 
fatal ? La rupture est aujourd'hui clairement consommée 
entre  la  Direction  et  le  personnel.  Comment  les 
discussions  vont-elles  se  poursuivre  dans  un  tel 
contexte ? Quels sont vos contacts ? Quelles initiatives 
avez-vous  et  entendez-vous  prendre  en  tant  que 
ministre, tant de l'Économie que de l'Emploi, avez-vous 
déjà rencontré les syndicats et la direction ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, ce 
dossier  est  un  exemple,  ou  un  mauvais  exemple 
d'efficacité  du  dialogue  social.  Je  partage  votre 
remarque et pour rappel, suite à vos interventions, deux 
réunions  ont  été  organisées  à  ma  demande  en 
concertation  avec  la  SOGEPA,  puisqu'il  y  avait 
manifestement  une  décision  prise  et  une  volonté  de 
l'entreprise de peu d'ouverture en tout cas par  rapport 
aux perspectives de la poursuite de l'activité.

Une réunion avec les représentants des travailleurs 
s'est tenue en date du 27 octobre de cette année et une 
seconde réunion avec la direction au niveau local et au 
niveau du groupe dont dépend l'entreprise s'est tenue en 
date du 30 octobre. Lors de cette réunion, la SOGEPA a 
proposé d'initier une collaboration avec la direction afin 
d'étudier  ensemble  les  pistes  éventuelles  visant  le 
maintien d'une activité industrielle à Herstal. La réponse 
de  la  direction  a  été  d'expliquer  que  les  différents 
scénarios  ont  déjà  été  étudiés  et  qu'il  n'était  plus 
question d'investir dans l'entreprise herstalienne Truflo-

Rona. La décision de l'actionnaire, seul propriétaire de 
l'entreprise,  était  donc  prise  et  elle  n'a  pas  répondu 
favorablement aux propositions de collaboration de la 
SOGEPA.

Une  remarque  générale  que  je  fais,  il  faut  être 
conscient que dans ce genre de cas où c'est évidemment 
l'entreprise qui décide de clôturer ses activités en dehors 
d'une  situation  de  faillite,  les  contacts  pris  par  la 
SOGEPA  débouchent  très  souvent  sur  un  sentiment 
d'impuissance,  mais  à  votre  demande,  j'ai  réactivé  la 
SOGEPA qui a organisé ces deux réunions. Mon cabinet 
s'est informé fin novembre auprès des syndicats et de la 
direction  au  sujet  de  l'évolution  depuis  les  deux 
réunions.  Les  deux groupes indiquaient  que  le  climat 
social  se  dégradait.  Nous  avons  évidemment  pu  le 
constater malheureusement avec les évènements récents. 
La procédure de licenciement collectif est toujours dans 
sa  phase  d'information,  nous  continuons  à  suivre  le 
dossier, mais il faut bien se rendre compte que le dossier 
est  terriblement  compliqué,  car  il  y  a  vraiment  une 
rupture, une volonté de ne pas négocier de la part de la 
direction dans ce cas-ci.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci Monsieur le Président. 
Je  vais  d'abord  commencer  par  remercier  le  ministre 
d'avoir donné suite et d'avoir pris des contacts avec la 
SOGEPA,  en  tendant  la  main  à  la  direction  et  aux 
organisations représentatives des  travailleurs.  Je  pense 
qu'il  est  important  d'avoir  un dialogue et  de  proposer 
systématiquement quand une entreprise est en difficulté 
ou  quand  une  entreprise  informe  de  sa  volonté  de 
fermer, d'avoir un contact pour essayer de voir quelles 
sont  les  mesures  que  la  Région  peut  prendre  pour 
essayer soit de faire en sorte d'infléchir la décision de la 
direction, soit d'essayer de trouver des solutions, qui ne 
soient  pas  spécialement  des  solutions  publiques,  mais 
qui  peuvent  l'être  en  partie,  qui  peuvent  être  une 
solution  de  rebond  ou  bien  alors  qui  peuvent 
simplement  par  le  système  de  réseautage  dont  le 
ministre dispose, essayer d'éventuellement proposer des 
reprises pour que l'emploi soit préservé.

Il  faut  savoir  que cette  entreprise est  en  phase de 
procédure  Renault,  les  travailleurs  sont  dignes  et  ils 
viennent  y  travailler  tous  les  jours.  L'attitude  de  la 
direction  résonne  comme  une  insulte  face  aux  105 
travailleurs  qui  n'ont  quant  à  eux  que  la  perspective 
d'être privés de leur emploi alors que le site posséderait 
encore  pourtant  des  capacités  de  développement 
industriel,  que des  commandes ou des réponses  à des 
appels d'offres  arrivent  sur la  table  et  qu'il  pourrait  y 
répondre  et  que  les  conditions  financières  qui  sont 
proposées par l'entreprise permettent de répondre à cette 
offre économique, mais refuse résolument de s'y inscrire 
— les syndicats avaient prévenu depuis quelques années 
déjà, avaient alerté la direction qui s'est succédé, avait 
fait  la  sourde  oreille,  sans  doute  téléguidée  par  un 
groupe, le groupe international et la direction échappait 
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à  des  décisions  via  le  groupe  international.  Les 
syndicats comptaient alerter le ministre pour dénoncer 
le comportement de la direction de cette entreprise qui 
bat sous pavillon anglais.

Le  mépris  donné  aux  travailleurs  nécessite  une 
position claire de la part du ministre, c'est important de 
l'avoir  exprimé.  Vous  devez  défendre  l'activité 
industrielle en Wallonie et aussi soutenir concrètement 
les travailleurs qui sont foulés au pied, dans ce cas-ci 
par la direction. Les perspectives de l'entreprise ne sont 
pas aussi mauvaises à la lecture du rapport de gestion et 
d'un retour à la croissance du secteur prévu en 2018.

J'en termine, en disant Monsieur le Ministre, que la 
situation  est  compliquée  pour  tous  ces  travailleurs  et 
qu'il  reste  peut-être  quelques  espoirs  de  potentiels 
reprise de l'activité si la direction acceptait de céder le 
site. En tout cas, j'espère que vous restez sur la balle, à 
travers vous ou à travers les  invests wallons et j'espère 
qu'on  trouvera  une  solution  pour  l'ensemble  de  ces 
travailleurs  qui  représente  une  main-d'œuvre  qualifiée 
de haute qualité,  qui  a une plus value en Wallonie.  Il 
faut créer de l'emploi et aussi se battre pour le préserver, 
donc de ce point de vue, vous avez une responsabilité.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
NOUVEAUX ÉLÉMENTS DANS LE SUIVI DE 

L’ENTREPRISE DUROBOR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les nouveaux éléments dans le suivi de 
l’entreprise Durobor ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
une quinzaine de jours, je vous interrogeais sur le suivi 
de l'entreprise Durobor, vous savez que la SOGEPA est 
partenaire du projet porté par le repreneur depuis juillet 
dernier.  Entre  temps,  deux  éléments  nouveaux  sont 
intervenus,  j'aurais  tendance  à  dire  trois  éléments 
nouveaux.

Le  premier  est  l'incident  qui  est  survenu  il  y  a 
quelques jours au sein de l'entreprise avec une coulée de 
verre  qui  est  sortie  du  four  et  qui  met  l'entreprise  à 
l'arrêt  jusqu'au  15  janvier  prochain  et  d'après  le 
repreneur. Ce qui est intéressant et on a pu le lire dans 
les  journaux aujourd'hui,  le  four serait  en capacité  de 
tenir les 18 prochains mois.  Sous-entendu, après cette 
période de 18 mois,  il  faudra que le nouvel outil soit 

opérationnel. 

Deuxième  élément  qui  est  intervenu  depuis  la 
dernière  quinzaine,  il  y  aurait  eu  des  changements 
concernant les modalités de paiement et de paiement des 
heures  de  travail  dues  aux  travailleurs  en  dehors  des 
périodes  classiques.  Cela  ne  semble  pas  tout  à  fait 
conforme à ce qui est prévu par la convention collective 
de travail en vigueur pour le secteur verrier. 

Il y  a,  semble-t-il,  un  peu  de  grogne  de  la  part  des 
travailleurs.  Or  normalement  l'accord  de  juillet 
prévoyait  le  maintien  de  ces  droits.  Qu'en  est-il 
précisément sachant que les travailleurs ont déjà fait à 
deux reprises des efforts de réduction de salaire.

Troisième élément – c'est sans doute le coeur de ma 
question  –  des  sources  informelles  évoqueraient  le 
projet d’une nouvelle usine qui fait partie du projet de 
reprise  validé  par  le  Tribunal  de  commerce  en  juin 
dernier  et  qui  prévoyait  une  installation  soit  dans  un 
zoning de la région de Soignies, soit du centre. On parle 
aujourd'hui  d'utiliser  le  site  actuel  qui  appartient 
d'ailleurs  directement  à  la  SOGEPA et  sur  lequel  est 
localisée  l'entreprise  verrière.  La  nouvelle  usine 
s'installerait,  semble-t-il,  sur  le  site,  ou  une  partie  du 
site, qui pourrait être remise en état, ou reconstruite plus 
exactement.  Pouvez-vous  nous  dire  davantage 
concernant ce projet ? S'agit-il simplement de rumeurs 
ou le projet est-il sérieusement à l'étude ? C'est là aussi 
le climat d'inquiétude, je ne pense pas que cela soit un 
climat de mécontentement de la part des travailleurs, car 
ils sont déjà passés par plusieurs phases. Ils savent que 
normalement,  pour  début 2019,  l'entreprise  doit  avoir 
trouvé des nouvelles installations et comme les choses 
ne se précisent pas encore, ils craignent d'être menés en 
bateau. Par rapport à ces craintes et ces inquiétudes des 
travailleurs,  pouvez-vous  donner  un  peu 
d'éclaircissement.  Ils  ont  besoin de voir la  lumière au 
bout du tunnel.

Par  ailleurs,  un  Conseil  d'entreprise  s'est  tenu  la 
semaine  passée.  Quel  en  était  précisément  l'ordre  du 
jour ?  Comment la SOGEPA, puisque c'est le bras armé 
de  la  Région  dans  ce  dossier,  se  positionne-t-elle  par 
rapport  aux choix stratégiques qui  devront être  portés 
dans les tout prochains jours ou prochaines semaines et 
comment le montage financier de l'opération juridique 
concernant  la  construction  ou  la  reconstruction  de 
l'usine se dessine-t-il ?

D'avance je vous remercie pour vos éclaircissements 
importants pour rassurer l'ensemble des partenaires de 
ce projet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Monsieur le Député, le 
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1er  juillet  dernier,  la  société  Durobor  Glass  Verre   a 
repris  les  activités  des  sociétés  Durobor  Groupe  et 
Durobor  production  au  terme  d'une  procédure  en 
réorganisation  judiciaire  sous  autorité  de  justice.  Une 
convention collective de travail a été conclue entre le 
repreneur et les syndicats, laquelle établit les conditions 
de travail et des travailleurs repris.

Dans ce cadre, Durobor Glass Verre s'est engagée à 
mettre en place des conditions de travail en ce compris 
un système de rémunération conforme à la  loi  et  aux 
normes  du  secteur.  Cela  constitue  une  rupture  par 
rapport aux pratiques du passé. C'était l'un des éléments 
indispensables  pour que la société dispose d'un projet 
économique  crédible.   La  société  respecte  ses 
engagements et s'est entourée de spécialistes en matière 
de  droit  social  afin  de  concrétiser  son  engagement  et 
répondre  aux  questions  des  travailleurs  et  de  leurs 
représentants.

Le  projet  industriel  de  Durobor  Glass  Verre 
comprend  la  construction  d'une  nouvelle  gobleterie  à 
l'état de l'art. À préévaluation de différentes options, la 
reconversion  du  site  actuel  est  privilégiée,  car  elle 
permet une meilleure maîtrise du temps et du budget.

Le projet  industriel  de Durobor  Glass  Verre  est  le 
fruit  d'un  partenariat  privé  public.  Dans  le  cadre  des 
accords,  la  Région  wallonne  sera  propriétaire  de 
l'immobilier,  terrain et  bâtiment à  travers la  SOGEPA 
qui louera à Durobor Glasse Verre au prix du marché. 
Une  enveloppe  budgétaire  a  été  allouée  par  le 
Gouvernement wallon à cet effet.

Au niveau pratique les parties prenantes du projet de 
construction,  en  ce  compris  les  autorités,  ont  été 
consultées.   L'auteur  de  projet  doit  être  sélectionné 
prochainement afin d'introduire une demande de permis 
unique. Plusieurs candidats ont déjà remis une offre.

La solution de la reconversion du site permet aussi 
de phaser de manière stratégique la construction du site 
et la livraison des équipements industriels sans arrêter 
l'activité opérationnelle. Les futures installations seront 
équipées d'un tout nouvel équipement industriel tant au 
niveau  des  lignes  de  fabrication,  des  lignes  de 
décoration et des équipements auxiliaires. Les lignes de 
production  ont  été  commandées  et  devraient  être 
disponibles d'ici la fin 2018.

Un Conseil  d'entreprise  était  prévu le  6  décembre 
dernier. L'ordre du jour comprenait les  sujets liés aux 
activités opérationnelles de la société. Il  a été reporté, 
car un incident majeur  est  survenu au niveau du four 
dans la nuit du 5 au 6 décembre. Les services de secours 
sont rapidement arrivés sur les lieux afin de procéder à 
la  sécurisation  du  site.  Trois  personnes  ont  été 
légèrement intoxiquées et ont pu malgré tout rejoindre 
leur  domicile.  On  a  évité  le  pire.  Les  lignes  de 
production sont temporairement à l'arrêt, vous l'avez dit. 
Les départements de décoration et  d'emballage restent 

en  activité  afin  de  faire  parvenir  les  commandes  aux 
clients. Une partie du personnel devra peut-être mise en 
chômage  temporaire  pour  cas  de  force  majeure.  Des 
experts  en  maintenance  industrielle  sont  sur  site  afin 
d'évaluer  le  coût  ainsi  que  la  nature  des  réparations. 
Entre-temps, le four reste en veille.

Cet  incident  impacte  naturellement  le  projet 
industriel.  La  direction  évalue  actuellement  les 
différentes options sur la base des rapports d'expertise 
qui sont en cours d'élaboration. Cet accident est un coup 
dur pour l'entreprise et pour ses travailleurs, vous l'avez 
justement dit. Il  est essentiel de continuer à servir les 
clients.  La  SOGEPA nous indique que l'ensemble des 
travailleurs,  à  tous  les  niveaux,  se  mobilise  pour 
reprendre une exploitation normale le plus rapidement 
possible.  Les  actionnaires  privés  de  la  SOGEPA 
maintiennent leur soutien à la société pour poursuivre 
l'activité et le projet d'une nouvelle gobletterie sous la 
marque Durobor dans la région de Soignies.

J'espère avoir pu vous donner toutes les explications 
à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Desquenes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
15 jours, vous confirmiez votre volonté de soutenir ce 
projet tel qu'il avait déjà été pris par la SOGEPA. C'était 
un discours rassurant. Ici vous êtes sur un discours de 
précision. Je vous remercie puisque l'on a une série de 
réponses  claires.  D'abord,  l'option  privilégiée  est 
probablement donc de réinstaller l'usine sur place. C'est 
un élément important et rassurant pour les travailleurs et 
pour les partenaires privés.  C'est important qu'un choix 
clair puisse être fait. C'est aussi important pour l'emploi 
et l'économie dans la région de Soignies.

Je  voudrais  juste  insister  sur  la  nécessité  que  la 
nouvelle  localisation  puisse,  puisque  l'usine  est 
aujourd'hui lovée en cœur de ville, tenir compte d'une 
meilleure  accessibilité,  ce  qui  est  d'ailleurs 
physiquement  possible  et  déjà  en  partie  utilisé  par 
l'actuelle infrastructure.

Je vous remercie pour à la fois vos précisions et la 
volonté qui avance sachant que l'on est dans un contre-
la-montre  puisque,  dans 18 mois,  cette  nouvelle  usine 
doit être opérationnelle.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PROCESSUS DE DÉCONTAMINATION DES 
POUSSIÈRES IRRADIÉES SUR LE SITE DE 

DUFERCO »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  processus de décontamination  des 
poussières irradiées sur le site de Duferco ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  interroge  ici  avec  votre  qualité  de  ministre  de 
tutelle de la SOGEPA et donc de l'une de ses filiales qui 
est Duferco Wallonie détenue à 49 % par la SOGEPA. 
Cette  société  et  propriétaire  d'une  série  de  sites 
industriels  aujourd'hui  à  l'abandon.  Elle  n'a  plus 
d'activités  dans  le  secteur  sidérurgique.   Elle  est 
notamment  propriétaire  d'une  partie  de  l'ancien  site 
sidérurgique situé au centre de La Louvière.

En  septembre  2011,  une  quantité  importante  de 
poussières faiblement radioactives au césium 137, 320 
tonnes, 20 fûts de 200 litres, semble-t-il, a été stockée 
dans un hangar confiné.  Le stockage de cette  matière 
faiblement radioactive est la conséquence d’un incident 
survenu précédemment lorsqu’une source de ce césium 
avait  été  introduite  dans  les  fours,  irradiant  de  la 
poussière métallique. 

Depuis  lors,  Duferco  Wallonie  a  obtenu  une 
autorisation de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
– AFCN – pour le retraitement des déchets. 

Un processus a  été  récemment  adopté  et  il  vise à 
réduire la quantité de matières dangereuses. Ce principe 
vise en gros à passer la poussière contaminée dans une 
solution aqueuse pour capter le fameux césium 137 et 
l’enfermer dans une résine. Ces résines et ces stockages 
pourront ensuite être enlevés et traités par l’ONDRAF 
l’Organisme fédéral en charge de ce genre d'opérations.

Ma question concerne les coûts de cette opération. 
Je voudrais savoir quel est le montant qui devra être pris 
en  charge  par  Duferco  Wallonie  sachant  que  cette 
entreprise  est  détenue  à  49 %  par  la  SOGEPA.  La 
présence de ces éléments radioactifs était-elle connue au 
moment  où  la  Région  a  pris  des  parts  dans  Duferco 
Wallonie  ou  au  moment  où  une  partie  des  parts  de 
Duferco Wallonie ont été rachetées par la SOGEPA ? Le 
coût  de  l’opération  a-t-il  été  pris  en  compte  dans 
l'évaluation du prix d'achat ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, suite 
à l'enfournement accidentel d'une source de césium 137 
dans  le  four  électrique  en  septembre  2011.  Duferco 
Belgium stocke  sur  son  site  de  La  Louvière  environ 
320 tonnes  de  déchets  très  faiblement  radioactifs.  Il 
s'agit des poussières issues du nettoyage du système de 

filtration de l'aciérie. 

Actuellement,  en  Belgique,  il  n'existe  pas 
d'installations prévues pour stocker sur le long terme des 
déchets  pondéreux  très  faiblement  radioactifs  ni 
d'installations pour traiter ces poussières. 

L'Agence fédérale de contrôle nucléaire a dès lors 
délivré  une  autorisation  de  détention  et  de  stockage 
temporaire  de  ces  poussières  en  attente  d'élimination 
et/ou  de  traitement.  Cette  autorisation  précisait 
notamment  que  Duferco  Belgium devait  déployer  les 
moyens  nécessaires  afin  de  trouver  une  solution 
applicable  au  traitement  des  poussières  contaminées. 
Pour autant qu'une solution de traitement soit identifiée, 
une demande d'autorisation de traitement des poussières 
contaminées  devait  être  introduite  auprès  de l'Agence 
fédérale de contrôle nucléaire. 

Suite  à  des  études menées  en collaboration  étroite 
entre  les  autorités  compétentes,  des  spécialistes  et 
Duferco  Belgium  une  solution  de  traitement  a  été 
retenue. Celle-ci permet de réduire considérablement le 
volume  de  matières  à  stocker  sur  le  long  terme  par 
l'ONDRAF, l'Organisme national des déchets radioactifs 
et des matières fissiles enrichies. 

Je  vous  passe  les  détails  de  la  technique  mise  en 
œuvre,  si  vous  le  voulez  bien.  Les  tests  réalisés  ont 
démontré  la  très  bonne  performance  de  la  solution 
technique retenue. 

Le  traitement  aura  dès  lors  pour  objectif  de 
concentrer  l'activité  dans  une  vingtaine  de  fûts  de 
200 litres. Ces fûts seront pris en charge par l'ONDRAF 
et les poussières traitées ne dépassant plus le seuil de 
libération seront évacuées vers les filières adéquates. 

Le concept de l'installation et les opérations seront 
vérifiés,  validés  et  supervisés  par  les  autorités 
compétentes.  Celles-ci  superviseront  également  la 
décontamination  finale  de  l'installation  et  du  hall  de 
traitement.  Au  niveau  administratif,  ce  traitement  est 
désormais autorisé par deux permis. 

Enfin,  sur  le  plan  économique,  les  coûts  de  ce 
traitement seront pris en charge par Duferco Belgium et 
plus  précisément  par  son  seul  actionnaire  privé,  le 
groupe Duferco qui s'y est engagé dans le cadre de la 
fermeture de ses activités sidérurgiques à La Louvière. 
Ni  la  société  Duferco  Wallonie,  ni  la  SOGEPA 
également  actionnaire,  ne  subissent  dès  lors  d'impact 
économique relatif à ce sujet. Je reconnais la prudence 
de la SOGEPA dans le traitement de ce type de dossier 
en  amont  et  je  pense  que  la  prudence  aujourd'hui 
démontre qu'elle était bien utile évidemment pour que 
ce ne soit pas aux frais des pouvoirs publics, quels qu'ils 
soient. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
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le Ministre, à la fois pour vos réponses rassurantes en ce 
qui concerne les risques liés à l'environnement et à la 
santé  et  que toutes  les  précautions sont  effectivement 
prises et que les normes ont été respectées d'une part, ou 
seront respectées et que, d'autre part, effectivement, il ne 
revient  pas  à  la  Région  wallonne  d'assumer  les 
problèmes  liés  à  une  exploitation  générée  par  une 
entreprise privée à laquelle elle ne participait pas. 

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
CRÉATION DE L’AGENCE INTERFÉDÉRALE 

DE L’ESPACE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur  « la création de  l’Agence  interfédérale 
de l’espace ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, depuis 
2015,  la  Secrétaire  d'État  en  charge  de  la  Politique 
scientifique  désirait  créer  une  Agence  interfédérale 
spatiale.

Annuellement,  le  Fédéral  investit  200 millions 
d'euros au bénéfice de l'Agence spatiale européenne, ce 
qui  permet  notre  participation  aux  programmes 
européens. L'enveloppe suit le principe suivant : un euro 
investi au sein de l'Agence spatiale européenne revient 
sous forme de commandes formulées par l'agence à nos 
industriels. 

Il  y  a  un  effet  retour  qui  est  particulièrement 
avantageux dans le  secteur spatial  puisque l'on estime 
que chaque euro versé à l'agence spatiale produit quatre 
à cinq euros pour notre économie. 

La Wallonie disposant d'un tissu industriel historique 
plus  important  que  la  Flandre  dans  ce  secteur,  les 
investissements les plus importants y sont effectués. 

Les  enjeux  liés  à  ces  programmes  européens  sont 
donc très importants pour notre Région. 

Des craintes avaient été émises lors des discussions 
relatives à la constitution de l'agence. On sent bien que 
c'était  un  dossier  compliqué,  où  l'on  sentait  que  les 
intentions  de  la  secrétaire  d'État  étaient  tout  sauf 
neutres.  Il  y  avait  donc une  crainte de diminution  de 
l'enveloppe  dévolue  à  l'ESA chaque  année,  mais  il  y 
avait  surtout  l'application  d'une  clé  de  répartition  des 
retombées économiques. Ainsi, les politiques flamands 

pourraient  être  tentés,  via  cette  agence,  de  faire 
appliquer  une  clé  de  répartition  alors  que  leur  tissu 
industriel  ne leur  permet pas  tout à  fait  d'absorber ce 
retour ou de répondre aux appels qui sont prioritaires au 
regard de la politique de l'Agence spatiale européenne. 

La  Wallonie,  auquel  cas,  pourrait  alors  être 
fortement  pénalisée,  en  voyant  une  partie  de  ses 
activités se déplacer en Flandre si une clé de répartition 
venait  à être  imposée.  On incite en quelque sorte  des 
entreprises qui sont situées sur le territoire belge, mais 
dans des Régions différentes à venir s'enregistrer dans 
une  autre  région  et  donc  à  délocaliser  sinon  leurs 
activités, en tout cas leur siège social au départ et peut-
être leurs activités dans la foulée, ce qui est évidemment 
contreproductif  pour  une  politique  fédérale,  vous  en 
conviendrez. 

Si ce dossier devait aboutir, on serait potentiellement 
pénalisé  pour  cette  enveloppe  qui  serait  répartie 
différemment et parce que l'on aurait une diminution du 
financement de nos entreprises. 

Votre prédécesseur, que j'avais également interrogé 
sur  les  politiques  spatiales  –  M. Evrard  et  moi  les 
suivons  plus  particulièrement  au  niveau  du  Sénat  – 
indiquait  que  la  Wallonie  pourrait  effectivement  être 
désavantagée.  Il  m'assurait  être  très  prudent  dans  ce 
dossier, même s'il était relativement favorable à l'idée de 
créer une agence interfédérale. Cela pouvait représenter 
en partie un atout certain pour nos entreprises et ce qui 
est important dans la politique spatiale, c'est de fédérer, 
de rester unis au niveau de la Belgique pour pouvoir être 
fort dans les appels d'offres de l'ESA. 

Je voulais voir quelle était l'évolution du dossier et 
voir  s'il  y  avait  eu  des  retours  au  niveau  du  Conseil 
d'État au niveau fédéral. Vous allez me dire : quel est 
l'intérêt  de  la  Région  ou quel  est  votre  levier ?  Dans 
l'agence interfédérale, il y a potentiellement un délégué 
d'une  entité  fédérée,  en  l'occurrence  de  la  Région 
wallonne,  raison  pour  laquelle  je  vous  pose  cette 
question, puisqu'en fonction du suivi de l'évolution du 
dossier, soit il tombe aux oubliettes parce qu'au final, on 
se rend compte que l'idée n'est pas si bonne que cela ou 
qu'en  démantelant  BELSPO,  cela  va  avoir  un  impact 
négatif pour le Fédéral, mais que surtout, du coup, cela 
n'aurait peut-être pas d'effets négatifs pour notre Région 
et  c'est  évidemment  ce  qui  nous  anime  aujourd'hui 
autour de cette table. Je voulais donc voir l'évolution du 
dossier. 

Depuis  votre  prise  de  fonction,  avez-vous  eu  des 
informations  de  la  part  de  votre  collègue  pour  faire 
évoluer  ce  dossier ?  Y  a-t-il  eu  des  concertations ? 
Partagez-vous  les  craintes  éventuelles  qui  pourraient 
peser  sur  ce  dossier ?  Souhaitez-vous  protéger  les 
intérêts légitimes de notre secteur industriel en Wallonie 
qui  est  particulièrement  fort  et  performant  dans  le 
secteur ? 
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, une 
réponse  en  deux  temps.  Comme  vous  l'avez  dit,  ce 
dossier est fédéral, ce qui ne veut évidemment pas dire 
qu'il ne doit pas y avoir de concertation et il n'y en a pas 
eu à ce stade.

Vous savez que Mme Demir est en arrêt pour cause 
de  maternité,  mais  il  y  aura  évidemment  une 
concertation qui sera prise parce  que, vous l'avez  dit, 
même si c'est un dossier fédéral, en matière de politique 
spatiale, il est vraiment important de fédérer et, comme 
vous  l'avez  aussi  justement  dit,  par  rapport  à  des 
candidatures,  la  dernière  candidature  par  rapport  au 
Galiléo,  en Province de Luxembourg, est  évidemment 
un dossier aussi très important que nous suivons et pour 
lequel il y a vraiment eu de belles synergies de travail 
avec  le  Fédéral.  Je  ne  vais  pas  dire  ici  que  nous  ne 
sommes pas concernés et concertation, il y aura. 

Je  suis  très  attentif  comme mon prédécesseur  que 
vous  évoquiez,  aux  intérêts  des  industriels  et 
scientifiques wallons. Il est en effet évident que dans ce 
domaine,  la  Région  wallonne  dispose  d'un  tissu 
industriel  bien  plus  développé  que  la  Flandre  et 
notamment soutenu par le pôle de compétitivité Skywin. 
Les  retombées  en  Wallonie  dans  ce  domaine  sont 
prépondérantes  au  regard  des  retombées  globales 
belges.  Je  suis  donc  conscient  de  l'importance  de 
valoriser  au  mieux  notre  formidable  potentiel 
économique  et  scientifique  en  la  matière.  Dans  ce 
dossier, comme dans d'autres, je ferai en sorte que les 
intérêts wallons soient les mieux défendus possible. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Merci  pour votre  réponse. 
Donc,  pas  encore  d'informations  à  ce  stade.  Peut-être 
pas de nouvelles, bonnes nouvelles,  espérons-le.  Si ce 
dossier pouvait tomber dans les oubliettes, je pense que 
ce ne serait pas une mauvaise nouvelle pour la politique 
spatiale belge et pour les entreprises wallonnes qui sont 
sur notre territoire. 

Je  pense  que  l'on  est  relativement  tranquilles 
jusqu'en  2019,  puisque  ce  sera  la  prochaine 
programmation  qui  fera  l'objet  d'autres  enjeux. 
Néanmoins, j'attire votre attention sur le fait qu'il  faut 
discuter  en  amont  avec  les  opérateurs  et  notamment 
avec  le  Fédéral  puisqu'il  y  a  à  la  fois  le  programme 
obligatoire, mais aussi le programme optionnel.

Par contre, on a remarqué des choix surprenants au 
niveau de programme optionnel, qui ne correspondaient 
pas aux priorités de l’ESA et pour lesquels il y a eu des 
financements  publics  très  importants  qui  ne 
bénéficiaient pas du tout à la  Wallonie ; cela semblait 

être  un  peu  fait  sur  mesure  pour  des  entreprises 
flamandes.

L'objectif, c'est que l'on soit le plus objectif possible 
et  que  dans  cette  politique  spatiale,  on  ne 
communautarise pas le débat. Si d'autres le font, soyons 
vigilants. J'entends que c'est ce que vous souhaitez faire 
et je ne manquerai pas de suivre l'évolution du dossier 
s'il venait à resurgir. 

Je pense que votre responsabilité comme membre du 
Gouvernement wallon, c'est de vous assurer qu'il y ait 
une répartition de ces aides à destination des entreprises 
qui  seront  les  plus  utiles  et  les  plus  efficaces.  Le 
saupoudrage  de  ces  aides,  sans  prendre  en  compte  la 
réalité industrielle,  serait  un gaspillage inacceptable et 
dommageable pour la  Wallonie  et  l'ensemble  du tissu 
industriel belge.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
SITUATION DE L'ENTREPRISE 

MAGOTTEAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  situation  de  l'entreprise 
Magotteaux ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
mai 2016,  l'entreprise  Magotteaux  a  annoncé  la 
fermeture  de  son  usine  à  boulet,  située  à 
Chaudftontaine.

L'entreprise a été mise sous cocon et 90 travailleurs 
sont depuis menacés de perdre leur emploi. 

À l'époque, le conseil d'administration annonçait que 
les autres activités – machines pour travailler dans les 
mines,  excavatrices,  pelleteuses  pour  Caterpillar  – 
seraient maintenues.

Dès le mois de juin, des réunions bimensuelles se 
sont  mises  en  place  entre  le  cabinet  de  votre 
prédécesseur et le CEO du site. Le but était de permettre 
une diversification des activités et la transition vers le 
numérique. Des formations techniques ont été mises en 
place  afin  de  former  les  ouvriers  aux  nouvelles 
technologies.

Un conseil d'entreprise s'est tenu récemment. Qu'en 
est-il  ressorti ?  Disposez-vous  d'éléments  sur  la 
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diversification des activités ? Qu'en est-il aujourd'hui de 
la situation du personnel ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
depuis mi-2016, l'usine Magotteaux dont l'activité est la 
production  de  boulets  pour  l'industrie  lourde  est  sous 
cocon. 

Suite à cette mise sous cocon, les travailleurs étaient 
en surnombre. Les départs se sont faits principalement 
par des prépensions dans l'ensemble des trois usines de 
Magotteaux Vaux-sous-Chèvremont et  par  l'intégration 
de travailleurs de l'usine de boulets dans les deux autres 
activités. Cela a heureusement permis d'éviter un drame 
social.

Selon  mes  informations,  il  n'y  a  pas  d'échéance 
associée à la mise sous cocon de l'usine de boulets. Les 
travailleurs ont peu d'espoir de voir celle-ci redémarrer 
un jour vu la concurrence interne de l'usine de boulets 
du groupe en Thaïlande, notamment.

Le  dialogue  social  fonctionne  actuellement  entre 
directions et syndicats. Le dossier doit néanmoins être 
tenu à l'œil, car les perspectives d'exploitation sur 2018 
pour  les  deux  autres  usines  seraient  en  baisse  et  un 
recours accru au chômage économique serait prévu.

Ses deux autres activités concernent la production de 
plaques de blindage et de robinetterie. Les contacts pris 
par  mon  prédécesseur  visaient  notamment  à  essayer 
d'inscrire  Magotteaux dans une démarche d'innovation 
afin  de  pérenniser  une  activité  pour  le  groupe  et  les 
emplois en région liégeoise.

L'administration  a  eu  plusieurs  contacts  avec 
l'entreprise depuis  plus  d'un an.  L'entreprise  a  déposé 
deux  dossiers  de  projets  de  recherche  et  de 
développement.  Le  premier  pour  un  projet  de 
développement d'un nouveau produit pour l'excavation ; 
le second visant à étudier les pistes technologiques pour 
accélérer le temps de réponse client.

Des compléments et questions ont été demandés par 
la  DGO6  qui  est  toujours  en  attente  des  réponses 
aujourd'hui.

Par ailleurs, l'entreprise est en fonds propres négatifs 
depuis plusieurs années et son éligibilité financière n'est 
actuellement  pas  rencontrée.  Ces  projets,  s'ils  sont 
engagés, devront donc s'accompagner d'un renforcement 
des fonds propres. 

Voici, à ce stade, les informations que je peux vous 
communiquer.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je n'ai pas de réplique.

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PERSPECTIVES D'AVENIR DE L'ENTREPRISE 

IDEM PAPERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Legasse à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les perspectives d'avenir de l'entreprise 
Idem Papers ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais revenir avec vous sur ce dossier.

Concernant l'entreprise Idem Papers, que nous avons 
déjà  évoquée  à  deux  ou  trois  reprises  dans  cette 
commission,  il  semble qu'une bonne nouvelle  présage 
d'un avenir pour certains travailleurs ou, du moins, pour 
une partie d'entre eux. 

Un  groupe  scandinave  –  je  ne  sais  plus  s'il  est 
norvégien ou danois – a annoncé une reprise potentielle, 
a envoyé une lettre d'intention ferme et la SOGEPA a 
reçu  votre  accord  pour  le  rachat  du  terrain  d'Idem 
Papers,  ce  qui  facilitera  la  reprise  de  l'activité 
industrielle.

Dans  la  presse  et  à  l'occasion  d'une  réunion  à 
laquelle j'ai pu assister, on évoque néanmoins le chiffre 
de 80 postes, ce qui est quand même relativement peu 
au regard du nombre total de travailleurs qui travaillent 
dans cette entreprise. Néanmoins, on peut se réjouir, car 
80 postes  pourraient  être  conservés  et  une  reprise  des 
activités peut être espérée pour 2018. 

Pouvez-vous nous donner certains détails concernant 
le rachat du terrain par la SOGEPA ?

Les  conditions  de  reprise  émises  par  la  société 
norvégienne sont-elles plus avancées ? On a notamment 
évoqué  la  problématique  ou  le  questionnement  des 
barèmes et du salaire des ouvriers. Outre cela, lors de 
cette  réunion,  ont  également  été  évoquées  les 
problématiques relatives à la taxe CO2. 

Un montant important est en créance à l'égard de la 
Région  wallonne.  On  parle  de  plusieurs  centaines  de 
milliers d'euros pour l'année écoulée. Le cas échéant, la 
Région  ne  pourrait-elle  pas  obtenir,  via  la  délégation 
auprès de la Commission européenne, une intervention 
ou une exemption concernant cette taxe de manière telle 
à ce que la reprise soit plus évidente ?
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J'en  terminerai  avec  une  question  concernant  le 
leasing  puisque  les  outils  de  cette  entreprise  sont 
propriété  d'une société  qui  les  loue  et  qui  semblerait, 
aujourd'hui, faire un peu monter les enchères, ce qui est 
quand même déplaisant dans pareilles circonstances.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, avant 
toute chose, je souhaite simplement apporter une petite 
précision. Ce n'est  pas le groupe Lessebo qui a remis 
une  offre  ferme  de  reprise,  mais  des  personnes 
actionnaires du groupe. Je pense que nous sommes bien 
d'accord ; vous suivez le dossier de suffisamment près, 
je pense.

Je  vous  confirme  que  le  Gouvernement  wallon  a 
confié  à  la  SOGEPA la  mission  d'acquérir  le  site  de 
Virginal.  La  SOGEPA a  communiqué  son  offre  à  la 
curatelle  le  7 décembre.  Cette  reprise  du  site  par  la 
SOGEPA pour le donner en location aux repreneurs est 
une  hypothèse  de  base  du  projet  et  du  bouclage 
financier qui y est lié.

Ce qui est maintenant prévu – et vous parlez de toute 
une série de modalités de perspectives par rapport à la 
taxe CO2 ou d'avantages que l'on pourrait formuler dans 
l'offre. Les curateurs reviendront prochainement vers la 
SOGEPA au sujet  de  cette  offre et  des  modalités.  La 
SOGEPA –  comme  dans  tout  dossier  –  examine  les 
perspectives  que  l'on  peut  proposer  aux  repreneurs 
potentiels.  Je  suppose  que  cela  a  été  fait,  mais  je 
réinsisterai au niveau de la SOGEPA d'être attentif à ces 
modalités.

Vous évoquez les 80 postes. On en espère toujours 
plus. Ce qu'il faut se dire, c'est que ce sont 80 postes qui 
sont maintenus. L'objectif est bien redémarrer l'activité 
le plus rapidement possible dans le courant de l’année 
2018. Je pense que vous avez participé à une task force 
au  mois  de  décembre.  Une  task  force est  prévue  le 
9 janvier 2018. J'espère que l'on pourra encore avancer 
concrètement dans un dossier qui n'est pas simple, mais 
qui, je l'espère, pourra continuer à évoluer positivement. 

Je solliciterai la SOGEPA par rapport aux modalités 
et  notamment la  taxe CO2,  mais je suppose qu'ils  ont 
intégré cela dans l'examen du dossier, mais mieux vaut 
le vérifier tout de même.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Je  souhaite  remercier  M. le 
Ministre pour sa réponse.

Effectivement,  la  SOGEPA  est  parfaitement  au 
courant de ces différents éléments, mais je me permets 
d'insister sur la taxe CO2, car je me demande dans quelle 
mesure ce ne serait pas à l'initiative du Gouvernement 

wallon  qu'il  faudrait  démarcher  la  Commission 
européenne et obtenir, le cas échéant, l'exemption pour 
que ce ne soit pas considéré comme une aide d'État. 

C'était mon propos sur ce point, particulièrement.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
RESTRUCTURATION DE WALLIMAGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la restructuration de Wallimage ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
souhaitez  rationaliser  les  structures  parapubliques  qui 
ont permis de développer une industrie audiovisuelle en 
Wallonie.  Votre  intention  n'est  pas  de  sabrer  dans  les 
budgets opérationnels, mais bien d'améliorer l'efficacité 
et  la  bonne  gouvernance  de  ces  structures  en  les 
regroupant.

Aujourd'hui,  il  faut  savoir  que  plusieurs  entités 
juridiquement  distinctes  coexistent.  La  première, 
Wallimage, est en fait une structure à deux étages : au 
sommet, la SA de droit public Wallimage est détenue à 
100 % par la Région. Elle possède la totalité du capital 
de Wallimage Coproductions, un fonds économique qui 
investit dans des productions audiovisuelles, et est dotée 
d'une subvention de 5,5 millions d'euros par an.

La troisième entité a été créée en 2008, il s'agit de 
Wallimage  Entreprises,  un  fonds  doté  de  15 millions 
d'euros,  qui  investit  dans  des  sociétés  actives  dans  le 
secteur audiovisuel, que ce soit la postproduction, le son 
ou les effets spéciaux par exemple. Nonante-deux pour 
cent du capital de Wallimage Entreprises sont aux mains 
de la SRIW.

La  fusion  entre  Wallimage  et  Wallimage 
Coproductions  est  déjà  en  cours.  Vous  souhaitez 
maintenant y  incorporer  Wallimage Entreprises,  « afin 
d'avoir une vision globale du secteur ». 

Ces trois entités  actuellement séparées sont-elles à 
ce  point  difficiles  à  gérer  et  à  coordonner ? 
Concrètement,  quels  sont  les  gains  attendus  de  cette 
fusion en termes d'efficacité et de bonne gouvernance ? 

Il  y  aura,  j'imagine,  moins  de  postes 
d'administrateurs, ce dont je me réjouis. Y aura-t-il un 
impact sur l'emploi ?
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Par  ailleurs,  la  Wallonie  dispose  de  plusieurs 
bureaux de tournage constitués sous forme d'ASBL. Ils 
aident les producteurs à trouver un lieu de tournage, un 
décor  adéquat,  des  techniciens  ou  encore  les 
autorisations nécessaires. Ces trois bureaux sont :

– Clap! pour les Provinces de Liège, Namur et 
Luxembourg ;

– BATCH qui s'occupe du Hainaut ;
– l'Agence du film pour le Brabant wallon.

Êtes-vous  favorable  à  ce  que  ces  bureaux  de 
tournage  soient  également  regroupés  au  sein  d'une 
structure unique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je 
vous  confirme  que  la  fusion  entre  Wallimage  et 
Wallimage  Coproductions  est  en  cours  et  que  ma 
volonté  est  également  d'y  ajouter,  dans  la  mesure  du 
possible,  mais  je  pense  que  c'est  possible,  Wallimage 
Entreprises  afin  d'avoir  plus  de  clarté,  plus  de 
cohérence,  plus  de  lisibilité,  d'efficacité  et  de  bonne 
gouvernance. 

Pour  répondre  concrètement  à  votre  question  de 
savoir si cette séparation actuelle nuit à l'efficacité et à 
la bonne gouvernance, il est évident qu'il ne sert à rien 
de payer par exemple trois réviseurs d'entreprise et de 
multiplier le travail des commissaires du Gouvernement 
par rapport à toutes ces structures.

Concernant  le  nombre  d'administrateurs,  c'est  en 
effet  ma  volonté  de  le  réduire.  Le  conseil 
d'administration de Wallimage compte actuellement six 
administrateurs. Ces six-là se retrouvent dans le conseil 
d'administration  de  Wallimage  Coproductions,  où  ils 
sont rejoints par deux administrateurs supplémentaires.

Quant à Wallimage Entreprises, son conseil totalise 
10 administrateurs,  dont  deux  issus  du  conseil 
d'administration de Wallimage. Cela, vous avez fait le 
compte, fait un total de 16 personnes pour administrer 
huit employés. Je crois qu'il est possible de faire mieux.

Concernant l'impact sur l'emploi, l'idée n'est pas de 
réduire les moyens humains ou financiers de Wallimage, 
dont les missions ne cessent de s'élargir. Le secteur du 
cinéma  est  un  secteur  économique  de  pointe  et 
important pour la Wallonie, que je souhaite continuer à 
soutenir et à défendre.

Concernant les bureaux d'accueil des tournages, qui 
constituent le pôle Services, il est aujourd'hui important 
d'œuvrer  à  la  simplification  de  ces  structures  pour 
répondre de manière plus efficiente, souple et rapide aux 
sollicitations des producteurs belges et étrangers. On est 
quand même une petite région.

Je privilégie le dialogue. Actuellement, avec les trois 
bureaux  d'accueil  de  tournage  existants  en  Brabant 
wallon,  en  Hainaut  et  dans  une  grande  région 
regroupant  Liège,  Namur  et  le  Luxembourg,  afin  de 
déterminer  avec  eux  une  restructuration  de  ces  trois 
structures.  Est-ce  facile ?  Non.  Suis-je  déterminé  à 
avancer ? Oui. L'objectif de cette restructuration va être 
de réunir les principaux producteurs et techniciens, les 
repéreurs,  les régisseurs wallons dans les instances de 
cette  structure  afin  d'en  faire  un  véritable  outil  au 
service  des  professionnelles.  Cette  réforme  devra 
également  donner  l'opportunité  d'amplifier  et  de 
structurer les rapports avec Wallimage, principalement 
en termes de communication et de visibilité. Il y a une 
plus-value à obtenir. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - D'abord, je redis à quel point la 
Wallonie a été bien inspirée, il y a une bonne quinzaine 
d'années  maintenant,  en  créant  cette  structure 
Wallimage. Si je me souviens bien, rendons à César ce 
qui appartient à César, c'est Serge Kubla qui avait initié 
Wallimage. C'était une excellente idée. On voit que cela 
marche,  puisque  cela  a  permis  de placer  notre  région 
parmi  les  plus  actives  en  matière  d'audiovisuel.  On 
tourne chez nous de très nombreux films.

Il y a d'autres outils. Il y a eu le tax shelter cinéma, 
qui a été pour beaucoup dans ce succès.

On  a  tout  en  Wallonie  pour  réussir,  on  a 
d'excellentes  écoles  de  cinéma,  on  a  des  techniciens 
dont la réputation n'est plus à faire, on a le  tax shelter, 
on  a  Wallimage.  On  a  ces  bureaux  qui  aident  les 
producteurs  à  trouver,  par  exemple,  les  bons lieux de 
tournage.

Toutefois, au bout de 15 ans, il était bon – vous le 
faites  et  je  vous  en  félicite  –  de  réfléchir  à  l'âge  de 
l'adolescence, à voir s'il ne fallait pas revoir un peu les 
choses.  Quand  vous  nous  dites  qu'actuellement  c'est 
16 administrateurs  pour  trois  structures  et  pour  huit 
employés au total, cela veut tout dire. Bravo, Monsieur 
le Ministre, pour cette volonté de simplifier les choses, 
dans  le  but  d'une  meilleure  gouvernance  et  d'une 
meilleure efficacité,  d'une utilisation la  plus efficiente 
qui soit des deniers publics. 

Quant à ce qui concerne les bureaux d'accueil, je me 
doute que ce ne sera pas facile, parce que chaque sous-
région aura à cœur, et c'est souvent un peu comme cela, 
d'essayer de défendre son pré carré, mais l’on sait que 
vous êtes tenace et déterminé. Cela va dans le bon sens, 
il  faut  apprendre  aux  différentes  sous-régions  de 
Wallonie de travailler un peu plus de manière groupée.
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QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
TECHNOLOGIE BLOCKCHAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la technologie blockchain ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, dans les 
nouvelles  technologies,  2017  a  été  marquée  par 
l'avènement  de  la  blockchain.  Parfois  qualifiée  de 
révolution,  il  n'est  pas  aisé  d'en  comprendre  le 
fonctionnement,  son  application  au  quotidien  et  son 
intérêt,  bien  que  cela  ait  été  mis  largement  dans 
l'actualité avec les bitcoins.

En  effet,  la  blockchain permet  de  stocker  et  de 
transmettre  des  informations,  un  système  de  base  de 
données qui présente des avantages : c'est infalsifiable, 
sécurisé, transparent, sans organe de contrôle ni tiers de 
confiance. Il  peut être utilisé dans différents secteurs : 
économie,  banques,  assurances,  services  logistiques, 
administrations publiques notamment.

Par ailleurs, depuis 2009, cette technologie a aussi 
permis au  bitcoin et d'autres cryptomonnaies d'exister. 
Quand  on  voit  toutes  les  informations  données  à  la 
matière, il est clair qu'il faut s'en préoccuper.

Une étude de Goldman Sachs Investment Research, 
la  blockchain,  via son efficacité et  sa fiabilité  avérée, 
permettrait  annuellement  6 milliards  d'euros 
d'économies en se limitant aux transactions de titres en 
espèce.  La possibilité  donnée  à tous les  acteurs  d'une 
opération  de  lire  simultanément  toutes  les  procédures 
supprimerait de nombreux intermédiaires. Par exemple, 
les agences de médias dans la presse, car les annonceurs 
et les régies publicitaires seraient en contact direct. 

Monsieur Maroy, c'est très important.

L'impact sur l'emploi est par conséquent évident. Se 
pose aussi la question de l'encadrement et  le contrôle 
d'un tel dispositif, construit dans le monde virtuel, mais 
déjà fortement présent dans l'économie réelle.

Des directions générales opérationnelles en Région 
wallonne possèdent-elles des  études sur  le sujet ? Les 
avantages avancés sont-ils vérifiables ?

En  termes  d'obligations  légales,  qu'impliquerait 
l'utilisation des blockchains au sein des administrations 
publiques ?

Existe-t-il un risque pour l'emploi dans les années à 

venir ?

Comment la  blockchain pourrait-elle s'implémenter 
dans des modèles d'économie dans les smart cities, qui 
sera la prochaine question ? Des projets existent-ils déjà 
en Wallonie ?

Au  vu  de  ces  données,  comment  envisagez-vous 
l'intégration de ce nouveau moyen technologique dans 
vos différentes compétences ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, la 
blockchain est  une  révolution  technologique  dans  le 
domaine de la sécurisation des transactions, car elle en 
garantit la traçabilité de manière décentralisée.

Ces transactions peuvent être de différentes natures : 
financières, contractuelles ou administratives.

Conceptualisée  dans  les  années 90,  elle  voit 
concrètement  le  jour  en  2008  et  popularisée  par  la 
cryptomonnaie bitcoin depuis 2014.

Dès  lors,  de  nombreuses  études,  cycles  de 
conférences  et  analyses  sont  à  la  disposition  des 
administrations wallonnes. Les avantages ne sont plus à 
démontrer :  suppression  des  tiers  de  confiance,  smart  
contract, charges de la preuve distribuée, et cetera.

La difficulté de l'adoption d'une telle technologie au 
sein de nos administrations réside dans la capacité des 
pouvoirs publics de s'accorder sur des standards ou des 
normes d'utilisation dans le domaine d'application visé. 
Par exemple, si l'on décide de recourir à la  blockchain 
pour  certifier  des  diplômes  dans  l'enseignement 
supérieur,  il  sera  logique  de  s'entendre  au  niveau 
européen.  Je  fais  allusion  notamment  à  l'accord  de 
Bologne.

Il  est  également  notable  que  la  technologie 
blockchain repose  sur  un  principe  de  fonctionnement 
décentralisé,  tant  sur  le  plan des  serveurs  de  registre, 
que  celui  de  l'échange  des  blocs  qui  est  basé  sur  le 
principe de  peer to peer. Il s'agit donc d'un paradigme 
qui est aux antipodes de l'approche centralisatrice qui a 
toujours  été  la  norme  dans  l'exécution  des  fonctions 
régaliennes d'un état démocratique.  Qui plus est, pour 
bon nombre de ces fonctions, nous restons dépendants 
du niveau fédéral voire même du niveau européen.

Néanmoins,  dans  une  perspective  d'échange  et  de 
partage  d'information,  les  services  de  la  Région  sont 
invités  à  participer  aux  réunions  de  la  blockchain, 
coalition  coordonnée  par  les  instances  fédérales 
compétentes.

Enfin,  il  va  de  soi  que  les  technologies  comme 
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d'autres  peuvent  être  vecteurs  d'innovation  dans 
différentes  applications,  ce  qui  implique  des 
changements  potentiels  sur  le  plan  sociétal,  tant  dans 
l'emploi  que  dans  le  domaine  de  la  smart  city,  en 
passant  par  le  secteur  financier  ou  le  secteur 
administratif.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - L'attitude est toujours celle de 
la proactivité en la matière. Ce qui me semble forcément 
extrêmement intéressant, c'est de voir de quelle manière, 
dans  les  divers  dispositifs  de  formation,  il  serait 
intéressant d'inclure en tous les cas ce paradigme et ce 
nouveau concept pour qu'on ne soit pas encore une fois 
à la traîne en Wallonie. Le territoire nous permet d'aller 
vite et d'être beaucoup plus réactifs.

 QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
SMART CITY EXPO WORLD CONGRESS 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  Smart  City  Expo  World 
Congress 2017 ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'évoquais  le  dispositif  smart  city et  le  lien  avec  la 
blockchain.

Du 14 au 16 novembre 2017 se tenait le Smart city 
expo world congress à Barcelone. Cet événement part 
du  postulat  que  dans  les  décennies  à  venir,  le 
développement  de  l'urbanisation,  ainsi  que 
l'accroissement  de  la  population  estimée  à  près  de 
2,5 milliards d'individus supplémentaires dans les villes, 
nous forcerons à faire face demain aux challenges tout à 
fait  particuliers de cette augmentation démographique. 
Les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes :  700 exposants, 
700 villes,  120 pays  et  plus  de  19 000 visiteurs  ont 
décidé de participer à cette rencontre sur les évolutions 
technologiques des uns et des autres.

Il  s'agit  de  libérer  les  esprits,  de  faire  tomber  les 
barrières,  de mettre  en  réseau  – je  crois  que  c'est  un 
terme  fondamental  –  les  acteurs  des  changements  de 
demain.

Comment  la  Région  wallonne  y  était-elle 
représentée ?  Quelles  villes  wallonnes  ont  été 
présentes ? Des partenariats plus particuliers ont-ils pu 
être développés ? Comment se développent la réflexion 

et  les  projets  pilotes smart  cities en  Wallonie ?  Que 
retenir  de  l'édition 2017 ?  Que  peut-on  prévoir  pour 
2018 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
durant la  septième édition de Smart  City Expo World 
Congress à Barcelone du 14 au 16 novembre dernier, la 
Wallonie fut présente sur les stands collectifs organisés 
par l'AWEx et Digital Wallonia, en collaboration avec la 
Flandre et Bruxelles.

La  Wallonie  s'est  distinguée  par  sa  dynamique 
régionale Digital Wallonia, Smart Région et ses start-up 
de service et produits innovants, présents sur le stand. 
De nombreux autres pays et régions ont échangé avec 
l'Agence du numérique et les références smart Région 
présents.

Les délégations d'élus ont visité notre stand et des 
accords  de  collaboration  nous  ont  été  proposés, 
notamment dans la part du réseau des villes intelligentes 
espagnoles.  La  délégation  wallonne  présente  à 
l'édition 2017 fut composée notamment de représentant 
de l'Agence du numérique, du Smart city Institut, HEC à 
Liège,  de  Futuro  cité,  d'Europolitan  e-Campus  et  de 
Multitel.

Cela  a  permis  aux  membres  de  notre  délégation 
wallonne  de  développer  un  réseau  international  et  de 
s'inspirer  des  bonnes  pratiques  locales,  tout  en 
promouvant  notre  gouvernance  smart  Région  et  les 
projets de nos villes qui avaient été dévoilés lors de la 
market place digital Wallonia en septembre dernier au 
Congrès Smart city Wallonia au Wex à Marche.

Un programme coordonné par l'AWEx et  l'Agence 
du numérique fut spécialement proposé aux membres de 
cette  délégation  avec  l'aide  de  l'Ambassadeur  digital 
Wallonia. Sur place, la délégation a pu ainsi rencontrer 
les responsables et gestionnaires de projets de la Ville de 
Barcelone, en particulier assister aux présentations des 
projets smart city de Barcelone.

Dix entreprises wallonnes ont présenté, sous l'égide 
de  la  marque  Digital  Wallonia,  lors  de  ce  salon 
international. Un débriefing et retour d'enquête quant au 
return pour les exposants est en cours de réalisation par 
l'AWEx.  D'ores  et  déjà,  on  sait  que  le  taux  de 
satisfaction global avoisine les 90 %. Ce fut l'occasion 
de mettre  en valeur la  marque Digital  Wallonia,  ainsi 
que la dynamique smart Région innovante mise en place 
en  Wallonie  autour  des  villes,  des  référents  et  des 
membres de l'écosystème wallon actif dans les solutions 
smart.

Ainsi,  la  charte  smart  Région,  récemment  lancée 
pour  le  développement  d'applications  mobiles 
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multiservices  et  ouvertes  vers  le  citoyen  wallon,  fut 
valorisée, a été très remarquée par les autres régions et 
pays,  premier  signataire  compatible  avec  la  charte  a 
présenté ainsi sa solution Wallonie en poche. Le congrès 
salon a par ailleurs mis l'accent sur la ville intelligente à 
centrer  sur  l'humain et  sur  l'importance de  l'ouverture 
des  données  publiques  pour  développer  les  services 
intelligents.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je serai très contente d'avoir, si 
c'est possible évidemment, tout le débriefing qui a été 
mis,  de  manière  à  avoir  quels  liens  peuvent  être 
possibles  encore  au  niveau  européen  parce  qu'il  y  a 
d'autres  entités  outre  l'Espagne  qui  seraient 
extrêmement intéressées d'être en contact avec nous sur 
un dispositif comme celui-là.

Je ne sais pas si c'est possible.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
WEB SUMMIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le Web Summit ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, toujours 
dans les technologies nouvelles, il y a bien sûr le Web 
Summit.

Considéré comme le Davos  du numérique,  le  Web 
Summit est la plus grande conférence européenne tech, 
réunissant  près  de  60 000 participants,  issus  de 
170 pays. Créée à Dublin en 2009, elle s'est retrouvée en 
2016 à Lisbonne. Sans surprise, il est clair que le thème 
de  cette  édition 2017 sera  l'intelligence  artificielle,  en 
particulier avec le robot Sophia, qui est venue donner 
une  conférence  sur  scène,  fort  d'une  nouvelle 
citoyenneté, qui est la citoyenneté saoudienne.

Quelles étaient les start-up wallonnes exposantes ? 
Quels  étaient  les  secteurs  belges  représentés ?  Avez-
vous  eu  un feed-back  de  la  représentation  wallonne ? 
Quelles  sont  les  conditions  d'avoir  la  possibilité 
d'exposer  ses  activités  dans  une telle  conférence ? Le 
Gouvernement  incite-t-il  nos  start-up  wallonnes  à 
participer à de telles conférences ?

Pour en revenir à l'intelligence artificielle, est-ce une 
filière qui tend à se développer en Wallonie ? Pourrions-

nous être candidats peut-être pour une édition 2018 ou 
2019 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, en 
concertation  avec  le  comité  de  pilotage,  l'AWEx  y  a 
participé  en  tant  que  visiteur.  Les  objectifs  de  cette 
mission  étaient  identifier,  rencontrer  les  exposants 
wallons, détecter les grandes tendances qui émergeront, 
ou encore se renseigner sur les conditions commerciales 
afin d'y organiser une action collective à cet effet. Un 
rapport de veille de terrain a été envoyé au comité de 
pilotage  afin  qu'il  puisse  réfléchir  à  la  mise  en place 
d'un stand collectif Digital Wallonia dans les années à 
venir.

Cette  année,  les  secteurs  fortement  représentés 
étaient  l'intelligence artificielle,  la  robotique, l'e-santé, 
la réalité augmentée, la mobilité de demain, la musique 
et le sport.

La Belgique était mise à l'honneur avec 51 start-up 
belges  présentes  au  salon,  dont  7 wallonnes.  Parmi 
celles-ci,  on  retrouvait  des  acteurs  innovants  comme 
Home  Visit,  Eden  synthetics,  Pimalion,  Sunlight, 
Expopolis.  D'autres  entreprises  belges  et  wallonnes 
étaient présentes sur le salon en tant que visiteurs.

Comme  vous  l'avez  mentionné,  l'intelligence 
artificielle était l'un des thèmes phares de l'édition 2017 
du Web Summit. À cet effet, l'Agence du numérique a 
initié  une  cartographie  globale  de  tous  les  acteurs 
impliqués dans le domaine de la recherche numérique, 
en  collaboration  avec  le  Réseau  lieu  et  le  centre  de 
recherche. À ce jour, environ 60 unités de recherche ont 
été  identifiées  par  lieu.  Ces  unités  sont  désormais 
enregistrées sur la plateforme Digital Wallonia.

La seconde étape passera par  la  mise en place en 
Wallonie  d'une  réelle  stratégie  de  recherche  et 
d'innovation,  coordonnée,  cohérente  entre  les  acteurs 
concernés, renforcée dans le domaine digital et adaptée 
à la nature particulière de la transformation numérique.

Cet objectif figure dans la stratégie numérique de la 
Wallonie  et  devait  être  atteint  par  la  Constitution  du 
DW-up.

Convaincu par l'importance du développement de la 
recherche  des  lieux  numériques  et  encouragé  par  le 
secteur, je souhaite réactiver cette mesure de la stratégie 
numérique jusque-là laissée de côté.

Pour  répondre  à  votre  dernière  question, 
l'internationalisation du secteur numérique est l'un des 
objectifs stratégiques poursuivi dans le cadre du thème 1 
secteur du numérique de la stratégie Digital Wallonia. 
Plus  de  35 actions  internationales  impliquant  plus  de 
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400 entreprises ont donc été menées depuis le lancement 
de  la  stratégie  numérique  Digital  Wallonia  fin 2015. 
Toutes ces actions publiques ou en partenariat  public-
privé,  sont  discutées  et  planifiées  dans  le  cadre  d'un 
comité de pilotage qui réunit l'AWEx, WBI, les clusters 
sticks,  TWIST, l'Agence du numérique et  les start-up, 
notamment à travers start-up.be.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Merci beaucoup, Monsieur le 
Ministre.

Vous comprendrez aisément qu'entre la  blockchain 
et Smart city et le Web Summit et toutes ces conférences 
et  vos  autres  compétences  qui  sont  l'Emploi  et  la 
Formation.  Il  faudrait  absolument  qu'il  y  ait  un  lien 
impératif qui soit fait. Évidemment qu'une coordination 
avec le secteur de l'enseignement me paraît tout à fait 
indispensable. Encore une fois, je crois que le potentiel 
est  là,  bien que je  reste  très  perplexe avec un chiffre 
comme  51 start-up  belges  dont  seulement  sept 
wallonnes. Je pense que notre potentiel doit aller bien 
plus loin que cela. 

M. le Président. -  Merci à tous pour les travaux de 
ce  matin.  Nous  nous  retrouvons  dans  une  heure,  aux 
alentours de 13 heures 35, pour la suite des questions. À 
tout à l'heure, bon appétit.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 35 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 13 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
LABELLISATION WALLONNE POUR LA 

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  labellisation  wallonne  pour  la 
transformation numérique ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
voudrais  revenir  sur  les  chèques-entreprises  que  vous 
avez déjà abordés avec mon collègue, M. Henry, il y a 
deux mois.  Depuis mars 2017, les aides  en formation, 
conseil  et  coaching  proposées  aux  entreprises  et  aux 
créateurs  d'entreprise  wallons  par  la  Wallonie  sont 
simplifiées,  digitalisées  en  un  guichet  unique  sous  le 
nom de chèque-entreprise.

Des consultants Rentic sont chargés d’aider les PME 
pour étudier, conseiller ou assurer la gestion, le suivi ou 
la mise en place de projets e-business. Ces consultants 
doivent – et c'est nouveau – être labellisés. 

Le système d’agrément ne se limite pas à certifier la 
« démarche qualité » telle qu’annoncée  voici  quelques 
mois.  L’avis  rendu  par  le  Cequal  au  sujet  d’un(e) 
candidat(e)  consultant(e)  se  doublera  en  effet  d’une 
opinion sur les « compétences métier » de l’intéressé(e). 

Pouvez-vous préciser les critères pour juger de ces 
compétences métiers ? Quelle est la procédure adoptée 
pour  l'évaluation  des  demandes ?  Est-il  exact  que  le 
montant  de  la  demande  de  labellisation  est  de 
1 000 euros ?  La  question  est  aussi  de  la  part  de  ces 
candidats  de  savoir  si  les  frais  de  dossier  seront 
remboursés si la candidature d'un candidat est rejetée.

Par  ailleurs,  le  système  pénalise  d'une  certaine 
manière  celles  et  ceux  qui,  même  s’ils  ont  une 
expérience professionnelle dans le domaine exercé,  ne 
peuvent prétendre à la labellisation parce qu'il leur est 
demandé de présenter  leurs comptes  annuels des trois 
derniers exercices. Le comité de référence et le comité 
d’avis  peuvent  toutefois  analyser  au  cas  par  cas  les 
demandes émanant de demandeurs ne pouvant  fournir 
cesdits  comptes annuels  parce qu'ils  sont  plus  récents 
sur le marché, tout en disposant de cette expérience ou 
de cette compétence. 

Pouvez-vous me préciser sur base de quels critères 
les  demandes  au  cas  par  cas  seront  rencontrées ?  Le 
Cequal  assurera  aussi  un  rôle  de  médiation.  Qu'en 
pensez-vous ? La lourdeur administrative du système ne 
risque-t-elle pas de décourager certains candidats ? 

Vous avez prévu une évaluation après un an de mise 
en  place  du  système  des  chèques-entreprises  et  vous 
avez d'ores et déjà mis en place un comité de pilotage. 
Pouvez-vous  vous  pencher  sur  la  labellisation  des 
consultants  qui  viendront  aider  à  ce  renforcement  de 
capacités ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, le 
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dispositif  d'agrément  Rentic  a  en  effet  été  abrogé  en 
date  du  31 décembre 2016  et  remplacé  depuis 
mars 2017 par des aides à la transformation numérique 
et  à  la  cyber  sécurité  s'inscrivant  dans  le  dispositif 
global des chèques-entreprises. 

Tout prestataire, chèques-entreprises doit désormais 
être  labellisé au niveau de sa démarche qualité par  le 
centre  de  référence,  en  l'occurrence  le  Cequal,  qu'il 
s'agisse du chèque de type numérique ou non. Il ne s'agit 
pas  là  d'un  élément  nouveau  puisque  les  anciens 
prestataires agréés par la Wallonie l'étaient notamment 
via  un  passage  devant  une  commission  spécifique  et 
selon une procédure plus lourde et plus longue que celle 
désormais mise en place.

Le centre de référence peut, en fonction du type de 
chèque, être associé à un centre d'avis technique chargé 
d'évaluer les compétences métiers des candidats. Deux 
précisions  s'imposent  à  ce  stade.  D'abord,  les  centres 
d'avis  technique,  lorsqu'ils  existent,  sont  composés 
d'organismes  publics  wallons  compétents  pour  les 
matières considérées. Ainsi, pour les chèques recouvrant 
une  dimension  numérique,  il  s'agira  de  l'Agence  du 
numérique. Ensuite, toujours pour ce chèque numérique, 
l'ADN  ne  sera  sollicité  que  pour  l'évaluation  des 
candidats en cybersécurité en industrie 4.0.  Il  s'agit  là 
d'une précaution élémentaire eu égard aux risques et aux 
montants  en  général  associés  à  ce  type  de  projet  en 
entreprise.

Pour les autres types de chèques numériques, il n'y 
aura pas d'avis technique. Il est bien entendu qu'il s'agit 
d'une aide à destination des PME. Nous devons d'abord 
garantir à celles-ci des prestations de qualité. Dans tous 
les cas de figure, la procédure de labellisation ne doit 
pas  prendre plus  de  60 jours à  partir  de l'introduction 
d'une candidature valide. C'est un délai inférieur à celui 
en vigueur dans le précédent système d'agrément.

Concernant  le  coût  de  cette  démarche  de 
labellisation,  le  décret  et  les  arrêtés  d'exécution 
prévoient en effet un coût de labellisation de maximum 
1 000 euros,  non  remboursable  en  cas  de  décision 
négative.  Ceci  se  justifie  par  le  fait  que  les  coûts 
d'examen  du  dossier,  l'analyse,  l'interview,  et cetera, 
sont  identiques,  quelque  soit  l'issue  du  dossier.  Bien 
entendu,  si  un  dossier  doit  être  rouvert,  par  exemple 
suite  à  un complément  d'information,  la  redevance de 
labellisation n'est due qu'une fois.

L'exigence dont vous parlez de compte annuel sur 
trois  exercices est  une disposition qui  sera interprétée 
avec souplesse par le centre de référence et non par les 
centres  d'avis  qui  n'ont  pas  à  statuer  en  la  matière. 
L'objectif est ici simplement de s'assurer de la solidité 
financière  du  prestataire  dans  le  but  d'éviter  qu'il  ne 
doive cesser ses activités en cours de mission et ainsi 
laisser ses clients au milieu du gué.

Encore une fois, les centres d'avis et de compétences 

sont  surtout  là  en  appui  de  l'administration  sur  des 
éléments  qu'elle  n'a  matériellement  pas  le  temps 
d'évaluer ou pas les compétences pour évaluer. C'est sur 
base de ces avis que l'administration prend ou non la 
décision de labelliser avec un maximum d'informations 
à sa disposition. La médiation proposée par le centre de 
références  ne  constitue  en  rien  une  procédure 
obligatoire. Elle n'est d'ailleurs reprise dans aucun texte 
légal relatif à la réforme des aides de premier niveau. Il 
s'agit  d'un  service  gratuit  proposé  sur  initiative  du 
prestataire  ayant  pour  but  de  limiter  les  risques  de 
conflits  ouverts entre bénéficiaires et  prestataires,  afin 
de créer un climat de confiance autour du dispositif des 
chèques-entreprises.  Il  permettrait  également  aux 
entreprises  d'éviter  des  procédures  juridiques  longues, 
lourdes et coûteuses en cas de désaccord entre les partis.

Une  évaluation  du  dispositif  est  en  effet  prévue 
début 2018. Elle  permettra d'adapter tant  les principes 
que  le  fonctionnement  du  système,  et  ce,  par  simple 
arrêté  ministériel.  La  réforme  des  aides  de  premier 
niveau  a  été  conçue  dans  une  optique  d'agilité  et  de 
souplesse  par  rapport  aux  réalités  changeantes  du 
terrain.

J'espère avoir été complet dans mes réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Effectivement, je pense 
que  vous  avez  répondu à  toutes  les  questions  que  je 
vous  posais.  J'entends  bien  l'importance  à  la  fois  de 
s'assurer de la solidité du consultant et de garantir aux 
entreprises qui vont utiliser ces chèques la plus grande 
sécurité.  En même temps,  la souplesse et  l'agilité  que 
vous  avez  évoquées  semblent  parfois  nécessaire  pour 
prendre  en  compte  des  nouveaux  métiers  et  des 
compétences  qui  émergent  et  qui  vont  en  particulier 
émerger  sur  base  des  nouveaux  défis  de  la 
transformation numérique qui sont,  comme on le  sait, 
très rapides et pour lesquels il faudra pouvoir donner et 
identifier  des  consultants  qui  pourront  résoudre  les 
problèmes de plus en plus nombreux et de plus en plus 
diversifiés  que  vont  se  poser  les  entreprises  en  la 
matière.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’AVANCEMENT OPÉRATIONNEL DU PLAN 

D’ÉQUIPEMENT NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l’avancement  opérationnel  du  Plan 
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d’équipement numérique ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, vous 
l'aurez bien compris, c'est un dossier qui me tient à cœur 
–  on  aura  l'occasion  d'en  reparler  régulièrement.  Le 
10 octobre, je vous interrogeais sur les orientations que 
vous comptiez donner au Plan d’équipement numérique 
des établissements scolaires. Vous me disiez notamment 
que l’installation des  infrastructures  pour permettre  le 
déploiement haut débit dans les écoles était en cours. 

Vous  évoquiez  également  une  enquête  menée  par 
l’Agence du numérique dans les  écoles  wallonnes sur 
les  infrastructures,  les  ressources  et  les  usages  du 
numérique.  L’objectif  de  l’étude  était  d’établir  un 
inventaire  des  équipements  et  une  évaluation  de  la 
connexion Internet de l’ensemble de nos établissements 
scolaires. Vous annonciez que cette enquête devrait être 
disponible,  publiée  vers  la  fin  de  cette  année,  raison 
pour laquelle nous sommes plutôt en fin d'année et je 
reviens vers vous.

Vous  annonciez  également  qu’un  projet  pilote 
« connectivité  WiFi  des  écoles »  a  débuté  au  sein  de 
200 écoles.  Douze  installations  avaient  été  réalisées 
lorsque  nous  en  avions  discuté  et  une  vingtaine 
d’installations devraient être opérationnelles d'ici la fin 
de l’année.

L'enquête réalisée, dont on attend les résultats, a-t-
elle  été  publiée ?  Le  cas  échéant,  quels  en  sont  les 
résultats ?  Quel  pourcentage  d’écoles  doit-il  encore 
aujourd'hui  être  connecté  au  haut  débit ?  Combien 
d’écoles  cela  représente-t-il ?  Quel  en  est  le  coût 
budgétaire ?

Outre le débit de connexion à Internet performant, la 
Déclaration de politique régionale prévoit également un 
dispositif de projection numérique pour chaque classe. 
C'est  aussi  une attente  de la  part  des écoles.  Pouvez-
vous me faire l'état d'avancement de ce dossier ? 

Ce  sont  des  montants  importants  importants  qui 
doivent  être  mobilisés  –  et  qui  le  sont  déjà  depuis 
plusieurs  années  par  les  gouvernements  successifs. 
Parallèlement,  le  Fonds  européen  pour  les 
investissements stratégiques, le plan Juncker, prévoit de 
financer les infrastructures stratégiques dont les réseaux 
numériques et peut-être le numérique dans les écoles. 

Qu’en  pensez-vous ?  Cette  piste  permettrait-elle 
d’accélérer  l’équipement  pour  toutes  les  écoles  en 
même  temps ?  Dans  votre  précédente  réponse,  on  se 
rendait compte que si on avance, c’est bien, mais que 
pour les premiers équipés, leurs équipements deviennent 
parfois déjà obsolètes. Forcément, dans l’informatique, 
le taux de rotation des équipements est  assez élevé. Si 
on voulait  donc que tout le  monde y soit,  ne pensez-
vous  pas  que  le  Fonds  européen  pour  les 

investissements stratégiques pourrait être une piste ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, pour 
ce  qui  est  du  projet  pilote  de  connectivité  wifi  des 
écoles, 25 chantiers étaient terminés fin novembre – ce 
sont les dernières indications que l’on a – et 27 autres 
installations sont en commande aujourd’hui. Trente-neuf 
écoles de plus ont déjà fait l’objet d’une étude de site 
par le prestataire afin de préparer le devis définitif que 
nous attendons. 

Vous voyez donc que fin décembre, nous serons bien 
au-delà des 20 écoles opérationnelles escomptées pour 
la fin de l’année.

Le processus est donc à présent bien engagé et va se 
poursuivre  à  un  rythme  régulier  dans  les  prochains 
mois.

Concernant  l’enquête  menée  par  l’Agence  du 
numérique, son analyse touche à sa fin et apportera, me 
dit-on, un éclairage fort utile à la situation des écoles de 
notre  Région,  relativement  à  la  mise  en  œuvre  du 
numérique.  Sa  publication  effective  ne  pourra, 
cependant, avoir lieu qu’au début de l’année 2018.

Je propose que dès que j’aurai cette étude, je puisse 
la partager ou, en tout cas, vous informer des résultats. 
Je pense que c’est une étude importante qui est attendue.

Pour  ce  qui  me  concerne,  vous  me  permettrez 
d’attendre d’avoir pris connaissance des conclusions et 
des recommandations de ce rapport pour en dégager les 
actions  qu’il  conviendra  de  mener pour  remédier  aux 
problèmes détectés.

Cela  ne  pourra  évidemment  se  faire  de  manière 
heureuse  qu’en  concertation  avec  mes  collègues 
ministres de l’Enseignement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et de la Communauté germanophone sur base 
des  véritables  besoins  exprimés  par  les  1 753 chefs 
d’établissement et les 2 020 enseignants travaillant dans 
les écoles de Wallonie et ayant répondu à l’enquête.

Nous  analyserons  bien  entendu  les  possibilités  de 
financement  offertes  par  le  fonds  Juncker,  ainsi  que 
toute  autre  action  propre  à  améliorer  le  niveau  et  la 
qualité  des  usages  numériques  dans  les  écoles  de  la 
Région. 

Le fonds Juncker est évidemment une opportunité. Il 
s’agira  aussi  peut-être  de  voir  dans  d’autres  plans, 
notamment le Plan national d’investissement, puisque le 
digital  est  retenu  dans  les  secteurs  prioritaires.  Par 
ailleurs,  je réinsiste sur le fait  que les négociations se 
poursuivent  avec  les  différents  opérateurs  par  rapport 
aux  zones  blanches.  C’est  quand  même  un  élément 
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important  parce  que  l’on  parle  du  matériel  et  de 
l’équipement  dans  les  écoles,  faut-il  encore  avoir  la 
connectivité  pour  éviter  une  fracture  numérique  au 
niveau de certaines écoles. On travaille sur les différents 
plans. 

Je propose que dès que l’étude sera connue, je vous 
la communique ; et pourquoi pas la présenter ici. Cela 
vaut peut-être la peine. On verra d’abord si les résultats 
sont vraiment stupéfiants – comme ils sont annoncés – 
ou pas. Je pense que cela vaut peut-être la peine d’avoir 
une présentation et un échange sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour ces éléments de réponse.

La connectivité avance. L’enquête touche à sa fin et 
j’imagine que M. le Ministre est attentif, comme nous...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

... impatient d’avoir les conclusions de cette enquête. 
Je  le  remercie  déjà  de sa proposition de les  partager, 
d’en débattre ou d’entendre les intéressés. En fonction 
de ces conclusions, cela peut valoir la peine.

Les montants à investir sont évidemment énormes. 
Les  conclusions  de  l’enquête  cibleront  sans  doute  les 
endroits où les besoins sont les plus prégnants. Le fonds 
Juncker  ou,  comme  vous  le  disiez,  le  Plan  national 
d’investissement  peuvent  être  des  leviers 
complémentaires pour accélérer. Non pas que je n’ai pas 
confiance  dans  le  processus  que  vous  nous  décrivez, 
mais  il  est  forcément  limité  par  le  temps,  par  les 
budgets,  par  les  ressources.  Si  on  peut  accélérer,  ce 
serait idéal.

L’urgence du numérique le nécessite ; chaque école 
doit pouvoir en bénéficier. Il faut – comme vous l’avez 
dit, Monsieur le Ministre – une connexion, du matériel – 
il y a plusieurs types de matériel –, mais également un 
accompagnement  pour  encore  un  certain  nombre 
d’enseignants  pour  qu’ils  utilisent  le  tout 
intelligemment.

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
RÉCUPÉRATION DE SUBVENTIONS INDUES 

AUPRÈS D'EMPLOYEURS BÉNÉFICIANT 
D'EMPLOIS APE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 

Formation, sur « la récupération de subventions indues 
auprès d'employeurs bénéficiant d'emplois APE ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  lorsque 
nous  avons  eu  le  débat  budgétaire,  vous  nous  avez 
annoncé  votre  volonté  d’appliquer  l’arrêté  du 
Gouvernement  de  2013  en  matière  de  récupération 
d’indus  dans  le  secteur  des  APE.  Vous  avez  cité  un 
montant  approximatif  de  4,5 millions d’euros  par  an 
depuis  2014.  Cela  fait,  sur  quatre  ans,  18 millions 
d’euros, si je compte bien.

Je vous avais dit,  à  ce  moment-là,  que je pouvais 
difficilement  m’opposer  à  votre  raisonnement.  Entre-
temps, je me suis un peu intéressé à la matière. J’ai donc 
quelques éléments d’introduction complémentaires à ce 
qui a été déposé dans ma question qui était très limitée 
sur  l’introduction parce que les  choses ne sont  pas  si 
simples que cela.

La  récupération  d’indus,  d’une  manière  générale, 
génère  toujours  du  contentieux,  des  recours,  un 
traitement administratif lourd, que ce soit dans le chef 
du  FOREm  ou  de  la  Région  wallonne.  Dans  le  cas 
d’espèce, il ne faudrait pas que ce contentieux engorge 
le travail de l’administration et du FOREm et n’entrave 
la bonne marche des dossiers courants.

Je me demandais donc s’il ne serait pas utile qu’il y 
ait  une  réflexion  avec  les  fédérations  d’employeurs 
concernées, pouvoirs locaux non marchands, pour voir 
si une forme d’accord ne pourrait pas être dégagée pour 
limiter au maximum ces situations de contentieux et de 
recours.

Un autre élément est qu’à la lecture du rapport du 
médiateur 2016 – qui a été reporté vu les circonstances, 
mais dont nous avons le document – se trouve un cas 
relativement  similaire  –  il  ne  faut  pas  mélanger  les 
pommes et les poires – aux pages 211-212 du rapport du 
médiateur. Il y a un dossier qui porte le numéro 2 577 en 
matière  d’aide  SESAM.  Le  titre,  dans  le  chef  de 
l’entreprise  qui  réclame,  dit  ceci :  « Pourquoi  dois-je 
rembourser puisque l’administration m’avait donné son 
accord ? »  Je  ne  vais  pas  développer  le  dossier  en 
question  SESAM qui  n’a  rien  à  voir  avec  le  dossier 
APE, mais on peut faire certains parallèles.

Le médiateur vient alors avec des recommandations 
à votre attention – dont nous débattrons un peu plus tard 
– pour limiter au maximum les situations d’indus et, en 
tout cas, les querelles qui pourraient opposer le citoyen 
ou l’entreprise concernée et la Région.

Je  ne  vais  pas  non  plus  reprendre  ces 
recommandations,  mais  certaines  d’entre  elles 
pourraient  s’appliquer  à  la  matière  APE  qui  nous 
concerne. 
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Tout  cela  pour  dire  que  ce  n’est  pas  un  dossier 
simple et que je crois qu’il serait utile de bien réfléchir à 
comment  l’aborder  avant  de  s’engager  dans  une 
démarche  vers  les  employeurs,  démarches  qu’il  faut 
faire. Mon propos n’est pas là, mais encore faut-il savoir 
comment aborder cette démarche.

Voici  donc  mes  questions :  quelles  sont  les 
catégories  d’APE  les  plus  concernées  par  cette 
récupération d’indus ? 

Le phénomène touche-t-il autant les pouvoirs locaux 
que l’associatif ? Dans quelle proportion ? Qu’en est-il 
des  APE  enseignement,  qui  est  un  cas  particulier 
important ? 

Quels sont les cas de figure les plus fréquents qui 
génèrent un sursubventionnement ?

Pour 2014 et 2015, vous avez évoqué des montants 
de 4,5 millions d’euros,  en précisant que c’étaient  des 
estimations. Comment procéderez-vous pour en arriver 
à des montants précis, objectivés et récupérer ainsi les 
sommes  adéquates  auprès  de  chacun  des  employeurs 
concernés ? 

Des calculs et dossiers de récupération sont-ils déjà 
prêts ? 

Quel  est  votre  timing  pour  instruire  tous  ces 
dossiers ? 

Envisagez-vous – je l’avais évoqué en commission – 
la possibilité de plans d’apurement pour les employeurs 
en difficulté de trésorerie ?

La  récupération  de  l’indu  est  une  notion 
juridiquement  complexe  alimentée  par  une  abondante 
doctrine et jurisprudence.

Comment la  question de  la prescription se pose-t-
elle dans le cas qui nous occupe ? 

Présume-t-on  la  bonne  foi  des  employeurs ? 
S’emploiera-t-on,  le  cas  échéant,  à  établir  une  fraude 
délibérée  dans  le  chef  de  certains  avec  sanction  ou 
poursuite à la clé ?

Peut-il  y  avoir  partage de responsabilités entre  les 
employeurs,  l’administration  et  les  pouvoirs 
subsidiants ? 

Indépendamment des sur-subventions, comptez-vous 
aussi remettre en question des emplois APE qui auraient 
pu être accordés en prenant certaines libertés avec les 
critères définis par la grille d’octroi ?

Envisagez-vous  des  démarches  à  l’égard  des 
secteurs et  employeurs en vue de les informer de vos 
intentions quant à votre gestion des APE ainsi que votre 
future réforme ? C’est ici une question plus ouverte.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
même  si  le  dossier  est  difficile,  même  s’il  y  a  de 
l’inquiétude, cela ne va pas me freiner dans ma volonté 
et ma détermination de récupérer les indus.

Simplement,  vous  abordez  les  aides  SESAM. 
D’abord, il y a un autre problème au niveau des aides 
SESAM,  c’est  le  retard  de  l’instruction  des  dossiers. 
D’ailleurs,  c’est  souligné  aussi  par  le  rapport  du 
médiateur. 

Deuxième  élément,  au  niveau  des  aides  SESAM, 
une sanction existe aujourd’hui. Quand on dit que l’on a 
eu l’accord de l’administration, je rappelle qu’une aide 
est toujours conditionnée à certains éléments qu’il faut 
respecter,  si  dans  le  cas  de  figure  l’entrepreneur  ne 
respecte pas certaines conditions, c’est clair que l’aide 
n’est pas octroyée. Cela, c’est vrai pour tous les types 
d’aides.

Pour revenir  à  votre question, le dossier  n’est  pas 
nécessairement facile,  mais vous allez voir que l’on a 
déjà  pas  mal  avancé.  L’objet  de  la  récupération  des 
indus concerne les situations, je vous l’avais dit, où la 
subvention  APE  excède  le  coût  effectif  supporté  par 
l’employeur,  déduction  faite  des  réductions  ou  des 
exonérations  de  cotisations  patronales  de  sécurité 
sociale dont bénéficie  l’employeur tel  que défini  dans 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 en 
application du décret d’avril 2002.

Ce même décret habilite le FOREm à procéder à la 
récupération  des  indus.  La  récupération  des  indus 
concernera les situations qui se sont présentées à partir 
de 2014. Je l’ai dit, il y a quinze jours, plusieurs étapes 
seront nécessaires pour récupérer les premiers montants.

Actuellement,  le  FOREm  finalise  les 
développements  informatiques  nécessaires  au 
démarrage  de  la  première  étape.  Celle-ci  consistera  à 
identifier les situations de sursubventionnement. Pour se 
faire,  le  montant  versé  par  le  FOREm à l’employeur 
pour  un  travailleur  sera comparé  au  salaire  versé par 
l’employeur  à  ce  même  travailleur  sur  base  du  coût 
effectif.  Cette  vérification  s’opère  sur  base  des 
déclarations multifonctionnelles dites DmfA, introduites 
par  l’employeur  tous  les  trimestres  à  l’ONSS.  Dans 
celle-ci  tous  les  éléments  salariaux  soumis  à  l’ONSS 
doivent  être  introduits.  Le  FOREm  dispose  de 
l’autorisation du comité sectoriel de la protection de la 
vie privée auprès de la Banque carrefour de la sécurité 
sociale depuis le 3 décembre 2013.

La deuxième étape consistera à informer par courrier 
recommandé  tous  les  employeurs  pour  lesquels  le 
système a détecté un indu. Ce courrier les informera du 
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montant  et  leur  offrira  la  possibilité  de  fournir  des 
justificatifs qui ne sont éventuellement pas compris dans 
la DmfA. Sans réaction de l’employeur dans le mois, le 
processus de récupération pourra commencer et se fera 
par compensation, soit par remboursement. On connait 
la différence. Pour les employeurs qui auront fourni les 
justificatifs, l’analyse de ceux-ci sur base des prescrits 
du décret  et des arrêtés qui y sont liés sera menée au 
sein de la DGO 6 pour déterminer leur bien fondé. Si les 
justificatifs  sont  acceptés,  la  procédure  s’éteint 
normalement.  Dans  le  cas  contraire,  l’étape  de 
récupération sera activée. L’échéance de cette étape est 
fixée par le FOREm au mois d’avril 2018.

Un plan d’apurement pourra être sollicité. Si celui-ci 
est  inférieur  à  24 mois,  la  décision  sera  prise  par  le 
FOREm. Au-delà, cela relèvera de ma décision.

La durée de prescription d’application dans le cadre 
de la subvention APE est de 10 ans, courant à partir de 
la date de la création de l’indu. On parle de 2014 donc 
cela fait 2024. 

Concernant l’estimation des montants récupérés, sur 
base des travaux menés entre 2004 et 2007 concernant 
le calcul  du coût effectif,  le FOREm a pu déterminer 
qu’en  moyenne  0,76 %  des  subventions  versées 
faisaient l’objet d’un dépassement du coût effectivement 
supporté  par  l’employeur.  En  appliquant  ce  taux  au 
budget global de 600 millions d’euros environ, on peut 
estimer  à  14 millions  d’euros  le  montant  des 
récupérations pour les prestations de 2014 à 2016, soit 
environ  4,5 millions  d’euros  par  année.  Ce  sont  les 
montants  que  je  vous  avais  donnés  dans  le  débat 
budgétaire.

Les montants précis pourront être fournis à partir du 
calcul  de  l’identification  des  sursubventionnements. 
Ceux-ci devraient être disponibles à la fin du mois de 
février 2018.

Les situations de sursubventionnement se présentent 
principalement  dans le  secteur non marchand avec  en 
moyenne près de 12 200 postes concernés contre 7 200 
pour les pouvoirs locaux et 500 pour le marchand. Cette 
disparité  s’explique  principalement  par  le  fait  que  le 
nombre  de  points  attribués  par  travailleur  est  plus 
important dans le secteur.

Concernant  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  le 
FOREm  ne  traitant  pas  les  états  de  prestation  des 
employeurs  APE  de  l’enseignement,  il  relève  de  la 
responsabilité de la Fédération Wallonie-Bruxelles de se 
charger du contrôle du coût effectif pour ce secteur. Tout  
ce qui doit être récupéré au niveau des subventions APE 
devra  l’être  également  au  niveau  de  la  convention 
enseignement. J’y porterai d’ailleurs la même attention.

Concernant la remise en question de points pour des 
projets  non  pertinents  ou  attribués  selon  des  motifs 

subjectifs, cette question n’est pas à l’ordre du jour. Elle 
interviendra ultérieurement dans le cadre de la réforme.

Quant  au  contrôle  de  la  légalité  du  respect  des 
prescrits décrétaux, ils sont du ressort de la DGO6 et de 
l’inspection sociale. La réforme APE entrera en vigueur 
au 1er janvier 2019. Une période transitoire est prévue 
pour éviter un effet de rupture et favoriser une transition 
progressive étant donné que les emplois sont en jeu.

Je serai attentif à le communiquer le plus rapidement 
possible et le plus clairement possible à l’ensemble des 
employeurs concernés dès le début de l’année 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je remercie M. le Ministre pour 
ses réponses, ma foi, fort précises dans l’état actuel du 
dossier, puisqu’il y a encore beaucoup qui doit être fait, 
vous l’avez évoqué, au niveau des étapes à concrétiser 
pour arrêter des montants par employeur. 

Je retiens un élément rassurant que vous allez écrire 
à  tous  les  employeurs  concernés  avec  la  possibilité 
endéans  le  mois  d’apporter  des  éléments 
complémentaires.  C’est  un  élément  qui  me  parait 
vraiment très important.

Je  retiens  aussi  votre  adhésion  à  l’idée  des  plans 
d’apurement.  C’est  aussi  un  élément  qui  peut  être 
rassurant  d’un  point  de  vue  tout  à  fait  clair  sur  la 
prescription. C’est qu’il n’y a pas prescription à l’État, 
en  tout  cas  pas  avant  2024.  Personne ne doit  espérer 
échapper, même pour les années les plus anciennes, à ce 
qui va être mis en route. 

Il  reste  une  question,  pour  moi,  qui  reste  entière, 
mais  je  ne  suis  pas  juriste.  Elle  va  être  certainement 
développée  par  certains  employeurs,  c’est  de  savoir 
quelle est la responsabilité de la Région de ne pas avoir 
procédé  plus  tôt  à  l’application  de  l’arrêté  du 
11 juillet 2013.  Cet  argument  peut-il  être  invoqué  par 
rapport  à  des  employeurs  qui  ne  souhaiteraient  pas 
s’inscrire  dans  la  démarche  de  la  Région ?  On  aura 
encore bien le temps de voir quelles sont les réflexions 
des uns et des autres à cet égard.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
MUTATION DES EMPLOIS DUE A 

L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  mutation  des  emplois  due  à 
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l'intelligence artificielle ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
McKinsey  vient  de  publier  une  étude  sur  le 
développement progressif de l’intelligence artificielle et 
surtout sur  ses  conséquences en termes d’emploi.  Les 
résultats sont, à la première lecture, rassurants puisque 
l’on annonce 200 000 emplois qui devraient voir le jour 
dans de nouvelles catégories de métiers d’ici 2030. En 
prenant  en  compte  les  autres  métiers  qui  seraient 
amenés  à  disparaître  en  raison  justement  de 
l’automatisation,  la  croissance  nette  reste  positive  et 
estimée à 40 000 jobs.

Si l’étude montre que devraient résulter à terme une 
croissance de la productivité et des offres d’emploi dans 
notre pays, celles-ci sont corrélées à une transition bien 
gérée.  Ainsi,  les  résultats  du  cabinet  de  conseil 
pourraient  être  inversés  si  une  action  de  la  part  des 
parties prenantes de la société n’était pas rapidement et 
efficacement mise en place.

Quelles actions allez-vous mener pour favoriser une 
croissance  positive  de  l’emploi  face  aux  mutations 
technologiques de notre société ? Avec quels moyens ? 
Dans quels délais ?

Quels contacts ont été pris avec vos homologues en 
charge de l’emploi dans notre pays ?

Comment répondre aux critiques de l’étude, pointées 
pour  notre  pays,  quant  au  manque  de  compétences 
adéquates  de  nos  travailleurs  et  au  manque 
d’innovations ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
avant toute chose, rappelons que 94 % des entreprises 
dont le siège social est situé en Wallonie emploie moins 
de dix travailleurs. Cette précision est importante dans 
la mesure où la taille de l’entreprise influence fortement 
sa  capacité  d’investissement,  d’innovation  et  ses 
obligations  en  matière  de  formation  continue  des 
travailleurs.

Bien que la Wallonie soit dans le peloton de tête des 
pays dotés d’une fiscalité  attractive pour l’innovation, 
les gros investisseurs privés manquent cruellement pour 
booster l’économie régionale. De même, la petite taille 
des entreprises les empêche trop souvent de former leurs 
employés de manière continue, notamment pour profiter 
des opportunités offertes par le numérique.

Pour  notre  région,  la  formation  continue  et 
l’innovation  sont  devenues  deux  piliers  du 
développement  des  entreprises  dans  une  économie 

digitalisée.  La  preuve  est  que  l’étude  McKinsey  que 
vous abordez annonce que plus de la moitié des emplois 
créés  dans  la  nouvelle  économie  digitale  seront  des 
emplois  hautement  qualifiés.  Cela  explique  aussi 
pourquoi  l’étude  McKinsey  rappelle  notamment  aux 
décideurs  politiques  belges  les  défis  qu’ils  devront 
relever  pour  que  la  robotisation  et  l’intelligence 
artificielle  soient  des  opportunités  créatrices  et  non 
destructrices d’emplois.

Il  faut  stimuler  efficacement  l’innovation  en 
Wallonie. Les droits de propriété intellectuelle, les plus-
values  sur  les  cessions  de  ces  derniers  ainsi  que  les 
indemnités perçues en cas d’infraction par rapport à ces 
droits  sont  déductibles.  Cette  déduction  s’applique  de 
surcroît sur les revenus nets, déduction faite des coûts 
de recherche et développement sous-jacents. Malgré ces 
mesures fiscales extrêmement  favorables,  la recherche 
privée  est  désormais  presque  exclusivement  réservée 
aux multinationales, tant son coût est lourd. Tandis que 
la  recherche  publique  fait  de  son  mieux  en  jonglant 
entre  subsides  publics  et  partenariats  avec  le  secteur 
privé.

Enfin, la SRIW concentre ses actions pour compléter 
au mieux les investissements des capital-risqueurs, mais 
le marché wallon manque de gros joueurs dans tous les 
secteurs. Voilà pourquoi dans un contexte économique 
changeant, très rapidement, l’innovation wallonne reste 
trop  lente.  Or,  l’innovation  est  source  de  création  de 
nouveaux produits et services qui génèrent de nouvelles 
activités  économiques  susceptibles  de  compenser  la 
perte  d’emplois  liée  à  l’automatisation  de  certaines 
tâches.

L’accent  sur  la  formation continue  des  travailleurs 
wallons,  vous  connaissez  bien  le  sujet.  La  loi  sur 
l’obligation de formation continue des travailleurs a été 
modifiée  en  janvier  2017,  à  l’initiative  du  Ministre 
fédéral de l’Économie.

À  terme,  toutes  les  entreprises  belges  devront 
proposer  en  moyenne  cinq  jours  de  formation  par 
équivalent  temps  plein  et  par  an.  Dans  le  nouveau 
système, le droit à la formation pourra être organisé soit 
au niveau sectoriel, soit au niveau de l’entreprise dans 
une  convention  collective  de  travail.  Et  si  ces  deux 
instruments ne définissent pas la modalité d’application 
de la loi,  alors  le travailleur  aura droit en moyenne à 
deux jours de formation par an et par équivalent temps 
plein. Je pense qu’au niveau de la formation continue, 
c’est  aussi  important  de  les  sensibiliser  à  l’évolution 
technologique et au numérique.

Dans  son  étude,  McKinsey  a  défini  un  agenda en 
cinq points pour assurer un futur positif à l’emploi dans 
les neuf pays, dont la Belgique, qui ont fait l’objet de 
l’étude.

Cet  agenda  comporte  deux  points  relatifs  à  la 
formation  et  l’innovation.  Maintenir  la  position 
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d’adoptants  digitaux  précoces  des  pays  étudiés  en 
supprimant les barrières à l’innovation et en améliorant 
les infrastructures.  Soutenir les écosystèmes locaux de 
robotique  et  d’intelligence  artificielle  en  développant 
l’expérimentation  et  la  recherche  publique  dans  ces 
deux domaines. Eduquer et former pour assurer l’avenir 
de l’emploi, cela veut dire réformer le système scolaire 
dans son ensemble et assurer la formation continue tout 
au long de la carrière.

Je  suis  un  peu  perplexe  quand  je  vois  le  Pacte 
d’excellence,  qui  est  quand  même  ambitieux  sur  le 
moyen et le long terme, et le peu de considération, je 
dirais même une certaine frilosité par rapport à l’enjeu 
digital et l’enjeu numérique. Mais cela n’est pas dans le 
Pacte d’excellence.

Volet important :  aider la transition des travailleurs 
vers de nouveaux modèles de travail. Mettre en place un 
cadre  politique  favorable  à  la  digitalisation  de 
l’économie qui prendra en compte la cybersécurité et le 
Programme européen de protection des données et de la 
protection de la vie privée.

La  stratégie  digitale  wallonne,  Digital  Wallonia, 
compte pas moins de 27 mesures sur 50 pour stimuler 
l’innovation  et  favoriser  sa  diffusion  au  sein  du tissu 
économique régional. Le budget affecté à cette stratégie 
représente pas moins de 515 millions d’euros,  répartis 
entre 2015 et 2019, dont plus de la moitié de ce budget 
est  consacré  à  la  stimulation  de  l’innovation  et  à  sa 
diffusion.

Toutes les mesures sont en cours d’exécution ou déjà 
terminées  aujourd’hui.  L’application  de  la  stratégie 
digitale devrait permettre à moyen terme de mieux tirer 
profit  du  numérique  et  de  ses  opportunités  pour  le 
développement économique de notre région.

La  Wallonie  soutient  la  formation  continue  des 
travailleurs  à  travers  différents  dispositifs  –  vous  les 
connaissez :  le crédit  adaptation, l’offre continue dans 
les centres de compétences et aux métiers en pénurie et 
aux  évolutions  numériques,  le  chèque-formation,  les 
projets  de  formations  développées  par  les  pôles  de 
compétitivité  et  le  budget  plan  Marshall  4.0  dédicacé 
aux  centres  de  compétences  types  pour  augmenter  et 
faire évoluer la formation continue en cette matière.

Enfin, dernier élément, un premier contact avait été 
pris il y a quelques semaines avec le ministre bruxellois 
pour  évoquer  quelques  sujets  communs,  quelques 
revendications  communes.  Avec  le  ministre  flamand, 
une réunion est prévue au mois de février pour aborder 
toute une série de sujets et c’est un point qui fera aussi 
l’objet de l’ordre du jour de notre rencontre.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie  pour  votre  réponse  largement  étayée.  Je 
voudrais  vous  encourager  à  poursuivre  la  politique 

entamée par Digital Wallonia. Je pense que, de-ci de-là 
sur le terrain, on voit des actions extrêmement positives 
et innovantes qui sont boostées par ces enveloppes. 

Personnellement, je pense que c’est un programme 
qu’il  faut  continuer à  soutenir,  peut-être  même mettre 
l’emphase sur ce projet.

Il est urgent de réagir par rapport à la digitalisation 
de notre société. Certes, vous le dites, il nous faudrait 
peut-être  plus  d’investisseurs,  mais  c’est  votre  travail 
d’essayer de les amener chez nous maintenant.

Sur  le  volet  capital  humain,  parce  que  finalement 
c’est aussi la richesse qu’on nous reconnait de loin, c’est 
ce capital humain. Soyons prudents de ne pas perdre la 
distance et justement à essayer d’aller de l’avant et de 
former  les  générations  maintenant  qui  vont  sortir  de 
l’enseignement secondaire et qui vont entrer dans nos 
universités, et essayer de les orienter au mieux vers ces 
métiers.

Bien sûr, il faut de quoi les former, mais il faut aussi 
des  gens qui  acceptent  de  se former,  donc il  faut  les 
deux. Ces deux volets-là sont extrêmement importants. 

Vous parliez du Pacte d’excellence. Je pense que la 
digitalisation n’a pas été un point fort et un point abordé 
dans  ce  pacte,  mais  nous  n’en  avons  pas  la 
responsabilité  en Wallonie.  Par  contre,  vous avez  une 
responsabilité d’essayer d’engager la ministre en charge 
de  l’enseignement  dans  la  voie  de  formation qui  soit 
efficace,  pertinente  et  surtout  orientée  vers  les 
technologies pour lesquelles nous nous tournerons sur 
les métiers émergents, les métiers d’avenir.

Je  voudrais  qu’au-delà  de  vos  contacts  avec 
Bruxelles, ce qui est très bien, mais vous ne m’avez pas 
dit ce qui a été convenu in fine avec votre homologue, 
cela peut être l’objet d’une future question. J’espère que 
vous  aurez  des  résultats  également  avec  votre 
homologue flamand et au-delà de cela, peut-être booster 
le  contact  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
également  pour  permettre  d’attirer  l’attention,  sinon 
nous ne nous en sortirons pas. Il faut vraiment aller de 
l’avant. Je vous encourage à continuer dans ce sens.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
CITÉ DES MÉTIERS DE LIÈGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la Cité des métiers de Liège » :
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La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
situation de la Cité des Métiers de Liège, annoncée il y a 
quelques  années  comme  un  important  projet 
d’orientation  professionnelle,  semble  être  de  plus  en 
plus floue.

La presse a, il y a peu, épinglé la gestion de ce projet 
ainsi  que  son  mécanisme  de  financement.  Dans  les 
constats publiés, les imbroglios financiers liés à l'ASBL 
ont eu pour effet que les subsides réservés au projet par 
la  Wallonie  ont,  semble-t-il,  in  fine  été  alloués  à  un 
service de formation continuée de l’ULiège ainsi qu’à 
un incubateur artistique. La presse évoque des sommes 
indument perçues de l’ordre de 6 millions d’euros, plus 
ou moins.

En  octobre  dernier,  au  sein  de  cette  commission, 
vous  indiquiez  avoir  commandité  une  inspection  de 
l'ASBL et avoir été interpelé par le rapport qui vous a 
été  remis.  Selon  vos  propres  termes,  le  projet  était  à 
« recalibrer ».

J’aurais souhaité vous entendre à nouveau sur cette 
question.  Quel  est  votre  constat  à  ce  stade  sur  la 
situation ?  Quelle  est  à  ce  jour  la  somme  exacte  des 
investissements  de  la  Wallonie  dans  ce  projet ? 
Comment  cet  investissement  a-t-il  été  ventilé ? Des 
montants  ont-ils  été  effectivement  versés  à  des 
infrastructures  relevant  en  réalité  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles ? Quelle en est l'ampleur ? 

Le  cas  échéant,  des  mesures  sont-elles  envisagées 
par le Gouvernement pour récupérer les investissements 
normalement alloués au projet de la Cité des métiers et 
qui  auraient  été  utilisés  à  d'autres  fins ?  À  quelle 
échéance peut-on s'attendre à ces mesures ? 

Qu'en  est-il  de  l'avenir  du  projet ?  Entendez-vous 
poursuivre sa concrétisation ? De quelle manière ? Des 
réorientations sont-elles prévues ? 

Une  nouvelle  structure  est  annoncée.  Est-ce 
effectivement confirmé ? De quoi s'agit-il ? 

Enfin,  comment  répondrez-vous  aux  défaillances 
relevées  par  le  rapport  d'inspection  que  vous  avez 
commandité ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, le 
dossier de la Cité des métiers de Liège a fait l'objet d'un 
rapport  d'inspection  dont  j'ai  communiqué  en 
commission  du  26 octobre  les  éléments  financiers 
essentiels et que je reprends ici.

Les  conclusions  du  rapport  d'inspection  sont  les 
suivantes :  défaillances  importantes  en  matière  de 
gestion  administrative,  non-respect  de  la  loi  sur  les 
ASBL,  gestion  chaotique  des  réunions  du  conseil 
d'administration  des  assemblées  générales,  relations 
conflictuelles au sein du conseil d'administration ayant 
débouché sur la démission d'administrateurs, mauvaise 
gestion  financière  dans  la  mesure  où  l'ASBL n'a  pas 
tenu compte des délais de liquidation des subventions 
tandis  que  les  dépenses  ont  été  réalisées  de  manière 
inconsidérée,  un  volume  d'activités  modestes  et 
d'importantes  actions  de  communication  et  de 
développement,  le  manque  de  transparence  quant  au 
montage  financier  relatif  à  l'aménagement  de 
l'infrastructure destinée à accueillir le projet de la Cité 
des métiers au Val Benoit.

La Cité des métiers de Liège perçoit un subside de 
fonctionnement annuel de 500 000 euros dans le cadre 
du plan Marshall 4.0, à l'instar des cités des métiers de 
Namur et de Charleroi. Le projet de la Cité des métiers 
de  Liège  a  inclus  dès  le  départ  un  projet 
d'infrastructures, visant à rassembler en un seul lieu les 
équipes  concernées,  en  créant  une  dynamique  entre 
orientation,  formation initiale,  formation continue – y 
compris pour les demandeurs d'emploi –, connaissance 
des entreprises. 

Le  rapport  de  l'Inspection  sociale  relève  que  les 
subventions  allouées  en  infrastructure  sont  les 
suivantes : 

– en 2014, 9 000 000 d'euros à la SPI, un arrêté 
du Gouvernement du 27 février 2014 ; 

– en  2015,  1 250 000 euros  à  la  SPI,  arrêté  du 
Gouvernement wallon du 10 décembre 2015 ; 

– 2 750 000 euros à la SPI, via une convention de 
FOREm et la SPI, toujours en 2015 ; 

– en  2016,  deux  fois  3 000 000  d'euros, 
convention FOREm et SPI. 

Le montant total  est  ainsi  porté à 19 000 000 d'euros. 
Les versements de la Région wallonne ont été effectués 
à  la  SPI,  aucun  versement  n'a  été  effectué  à  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Le bâtiment concerné a été dans un premier temps le 
bâtiment  du  Génie  civil  et  dans  un  second temps,  le 
bâtiment de la centrale thermoélectrique.

Mon  objectif  est  bien  d'établir  la  clarté  dans  ce 
dossier  de  la  Cité  des  métiers  de  Liège  sur  les  deux 
volets :  le  volet  « activités  d'orientation »  et  le  volet 
« projet d'infrastructure ». 

Je  vous  ai  lu  les  conclusions  de  l'Inspection 
économique et  sociale, cela me paraît,  du moins,  cela 
devrait  être  objectif.  J'ai  entendu beaucoup de choses 
concernant la Cité des métiers, mais il y a quand même 
un rapport de l'administration. Néanmoins, la personne 
concernée, la directrice de l'ASBL, m'a fait part de toute 
une série de remarques qui ont été faites par rapport au 
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rapport  et  de reproches qui leur  ont été  faits.  Ils  sont 
maintenant  à  l'analyse  de  l'administration  et  donc  de 
l'Inspection  économique  et  sociale  par  rapport  à  un 
dossier qu'elle a remis pour être très transparente dans le 
dossier. 

Je  dois  également  bien  vous avouer que  j'ai  lu  le 
rapport  attentivement,  mais  que  j'ai  encore  découvert 
certains  éléments  suite  à  un  article  du  Vif  l'Express. 
J'avais initié une réunion avec tous les opérateurs. J'ai 
redemandé à mon administration, au FOREm et à la SPI 
un  nouveau  rapport  circonstanciel  du  dossier  tenant 
compte  des  différents  éléments  et  j'ai  postposé  la 
réunion avec les différents opérateurs concernés afin d'y 
voir le plus clair possible, car il ne s'agit pas de recréer 
une  nouvelle  ASBL avec  les  mêmes  opérateurs  si  la 
clarté n'est pas faite sur le sujet.

Mon objectif prioritaire – et je m'y emploie,  il  est 
toujours  le  même  –  est  d'apporter  les  réponses  aux 
besoins en orientation professionnelle des jeunes et des 
adultes et de faire en sorte qu'ils soient mieux informés 
sur les métiers, en particulier sur les métiers en pénurie 
et les métiers d'avenir. J'espère donc pouvoir réunir les 
acteurs  quand  j'aurai  reçu  toutes  les  informations 
demandées aux différents acteurs concernés. 

C'est un dossier qui, manifestement, est encore plus 
compliqué qu'il n'y paraissait il y a quelques semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - J'entends bien que le dossier est 
en continuation à la fois sur base d'un certain nombre de 
constats quand même assez problématiques mais aussi 
d'avis  et  de  contreavis  que  vous  attentez  de  recevoir. 
Vous n'avez pas d'idée de délai par rapport à cela ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Dès  le  jour  de  la 
publication  de  l'article  du  Vif  l'Express,  j'ai  fait  une 
demande au FOREm, à la SPI et à la direction. J'ai déjà 
reçu une partie d'information et j'ai reçu, fin de semaine 
dernière,  de  la  personne  qui  est  incriminée  dans  le 
rapport,  tout  un  contreargument  que  j'ai  transmis  à 
l'administration pour analyse. J'espère aller le plus vite 
possible. Je pense que nous n'avons pas intérêt à laisser 
traîner les choses plus longtemps.

M. Henry  (Ecolo). - Je suppose que début d'année 
prochaine,  vous  pourrez  avoir  ces  différentes 
informations, en tout cas que l'on pourra y revenir. C'est 
sûr  que  c'est  assez  cataclysmique  comme 
communication,  comme image  évidemment  d'un  gros 
projet et même de la Wallonie, puisque l'on parle tout de 
même  de  sommes  considérables,  vous  arrivez  à  une 
somme totale de 19 000 000 d'euros – avec 19 000 000 
d'euros,  on  sait  faire  beaucoup  de  choses.  C'est 
évidemment tout à fait dramatique. Nous verrons, bien 
entendu,  les  éléments  de  conclusion  auxquels  vous 

arriverez,  mais  la  communication  en  l'état  est 
évidemment  très  problématique  pour  l'image  de  la 
Wallonie et par rapport à un objectif de départ qui est 
très important et doit aboutir à quelque chose d'efficace.

On  dénonce  suffisamment  souvent  les  soucis 
d'orientation  des  jeunes  ou  leurs  difficultés  de  choix 
d'études  ou  de  métiers,  les  métiers  en  pénurie,  les 
incompréhensions entre  le  monde de  l'entreprise  et  le 
monde de l'enseignement, et cetera. L'objet qui est visé 
est  très  important  et  partagé  par  tous,  le  lieu  aussi 
d'ailleurs. Le Val Benoit est un lieu symboliquement très 
important où se déploient également d'autres activités, 
mais  il  faut  que  cela  se  fasse  dans  les  règles  et  en 
respectant les différentes origines financières, les objets 
prévus, les règles de toutes natures. 

À ce stade, je vous remercie pour vos réponses et 
j'espère que  l'on  y verra  clair  le  plus  vite  possible  et 
surtout qu'il soit possible, d'une manière ou d'une autre, 
dans ce projet-ci ou dans d'autres, de réussir l'objectif 
d'information et de sensibilisation aux formations et aux 
métiers.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
DIFFICULTÉS D'ACCUEIL DES APPRENANTS 

EN ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les difficultés d'accueil des apprenants 
en entreprises ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  selon 
l'IFAPME,  près  de  huit  apprentis  certifiés  sur  dix 
trouvent  un  emploi  dans  le  délai  de  six  mois  où  se 
dirigent  vers  une  formation  en  chef  d'entreprise. 
L'alternance  est  véritablement  une  voie  royale  vers 
l'emploi.  Pour  faire  de  l'alternance  une  filière 
d'excellence et surtout un choix réfléchi, à l'instar de la 
culture développée dans nos pays voisins, en Suisse, en 
Allemagne, le challenge wallon est double. D'une part, 
augmenter le nombre de jeunes qui se dirigent vers cette 
filière  de  manière  positive,  et  surtout  pas  par  défaut, 
mais aussi augmenter le nombre d'entreprises qui vont 
ouvrir leurs portes à nos jeunes. 

À la rentrée 2016-2017, l'IFAPME a enregistré une 
hausse  de  plus  de  40 %  de  nouveaux  inscrits,  une 
évolution importante qui témoigne véritablement de la 
réussite de cette filière. 
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Monsieur le Ministre,  quels sont les chiffres,  pour 
cette rentrée scolaire ci ? Sont-ils de la même tendance ?

Par  ailleurs,  il  reste  aussi  beaucoup  de  chemin  à 
parcourir pour augmenter le nombre de places de stage 
en entreprise. Avoir des jeunes qui souhaitent se former, 
mais qui ne trouvent pas de lieu de stage, ce n'est pas 
acceptable. Pourtant, lors de la signature du pacte pour 
l'emploi et la formation, les employeurs avaient pris un 
engagement  fort :  doubler  le  nombre  de  places  en 
entreprise.

Monsieur  le  Ministre,  où  en  est  l'action  de 
sensibilisation  des  grandes  entreprises  à  l'accueil 
d'apprenants ?  Combien  d'entreprises  supplémentaires 
ont-elles été sensibilisées depuis cette année ? Combien 
de  nouvelles  places  sont-elles  proposées  pour  les 
stagiaires ?  Enfin,  que comptez-vous mettre  en œuvre 
afin de favoriser la rencontre entre les entreprises et les 
apprenants ?  Comment  augmenter  encore  le  nombre 
d'entreprises prêtes à  s'engager sans la formation d'un 
jeune ? Quel budget allez-vous consacrer pour atteindre 
un nombre de places de stage équivalant à la demande ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Minitre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Madame Tillieux, l'objectif du Gouvernement 
wallon  en  matière  de  formation  en  alternance  est  de 
déployer des filières d'excellence et de confirmer le rôle 
d'opérateurs de référence de l'IFAPME.

Récemment  encore  la  question  m'était  posée  de 
savoir  ce  que  le  Gouvernement  wallon  entendait  par 
« filière d'excellence ». L'attractivité de la formation en 
alternance  et  sa  qualité  dépendent  de  beaucoup 
d'ingrédients.  Lors de la commission parlementaire du 
26 octobre durant laquelle j'ai présenté les orientations 
politiques  pour  les  matières  relevant  de  mes 
compétences,  j'ai  abordé  plusieurs  points  pour 
l'IFAPME : l'encadrement pédagogique des apprenants, 
la politique de partenariat  avec les  entreprises,  l'accès 
des demandeurs d'emploi à la formation en alternance et 
la certification. Je pourrais en ajouter un qui me paraît 
essentiel c'est que les formations sont le plus proche des 
besoins des entreprises, de l'emploi et donc des métiers 
en pénurie et des métiers d'avenir.

De ce qui m'est  revenu de la mission en Suisse à 
laquelle vous avez également participé, pour rendre la 
formation par  apprentissage plus attractive il  s'agit  de 
créer  des  écosystèmes  innovants.  J'ai  donc  proposé  à 
l'IFAPE  de  réfléchir  à  la  mise  en  place  de  plusieurs 
actions structurées  autour de formations en alternance 
répondant à des métiers en pénurie.

En  Suisse,  pour  intégrer  la  formation  par 
apprentissage,  il  faut  avoir  trouvé  une  entreprise 

formatrice. Avec la réforme de l'alternance, si le nombre 
d'apprenants  a  effectivement  augmenté,  l'IFAPME 
accueille aussi des jeunes en formation qui ne dispose 
pas d'entreprise d'accueil à l'entrée en formation.  

Une réflexion a été initiée pour,  d'une part,  mieux 
encadrer  l'ensemble  des  apprenants  dès  l'accueil  en 
tenant compte des besoins propres à chacun et, d'autre 
part, pour mettre des balises à l'accueil. Les chiffres de 
cette  année  de  septembre  que  je  découvre  en  même 
temps que vous puisqu'on vient  de me les  donner,  ils 
sont  frais  du  matin :  le  nombre  total  d'apprenants 
enregistrés  dans  les  centres  de  formation  à  la  fin 
novembre  est  de  17 362  apprenants,  soit  -  1 %  par 
rapport  à  l'année  dernière,  dont  11 775 apprenants  en 
formation  de  chef  d'entreprise,  -  4,6 %,  et  5 607  en 
apprentissage,  +  7,4 %.  Pour  l'apprentissage,  les 
inscriptions  en  première  atteignent  2.580  apprenants, 
soit  une  diminution  de  1 %  par  rapport  à  l'année 
dernière.  Le  nombre  de  jeunes  inscrits  en  première 
année de formation qui n'ont pas encore signé de contrat 
d'alternance  n'est  pas  encore  communiqué.  Je  ne 
manquerai pas de vous communiquer l'information dès 
que je les aurai.

L'implication des  entreprises est  aussi  au coeur de 
toute formation en alternance et je compte renforcer le 
travail se sensibilisation à leur égard. Cela a d'ailleurs 
fait l'objet, la semaine dernière, d'une longue discussion 
que j'ai eue à l'occasion d'une rencontre avec le Comité 
de gestion de l'IFAPME. Je pense qu'il faut vraiment, en 
effet,  impliquer,  sensibiliser  les  entreprises  et,  comme 
j'ai  pu  le  rappeler,  non  seulement  les  petites,  les 
moyennes,  les  indépendants,  mais  aussi  les  grandes 
entreprises et à travers différents contacts que j'ai avec 
de grandes entreprises, il y en a d'ailleurs qui travaillent 
avec l'IFAPME, j'ai rencontré Mme Leroy de Proximus 
pas  plus  tard  qu'il  y  a  quelques  jours  où  elle 
m'expliquait  la  collaboration  avec  l'IFAPME.  Mais  je 
pense qu'on doit  intensifier les collaborations avec les 
grandes entreprises.

Plusieurs  actions  d'ailleurs  envers  les  entreprises 
sont en cours de programmation pour les plus de 18 ans 
et pour les plus jeunes également dès 15 ans. Une des 
conditions  de  réussite  mises  en  avant  par  les 
représentants suisses c'est aussi de partir de la demande 
des entreprises. À la rentrée de septembre, force a été de 
constater  que  le  nombre  d'inscriptions  en  alternance 
pouvait dépasser les capacités d'accueil des entreprises 
locales dans certains métiers.

Enfin,  la  rencontre  entre  l'offre  de  places  en 
entreprises et de la demande est analysée de près. Sur 
cet  élément  l'OFFA  est  censé  fournir  des  avancées 
concrètes.

Enfin, comme vous le savez, l'administrateur général 
de l'IFAPME pour les raisons malheureuses que l'on sait 
sera bientôt remplacé et le ou la remplaçant(e) à la tête 
de l'IFAPME sera un objectif majeur à poursuivre, car 
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s'est important de pouvoir aussi augmenter le nombre de 
places et de capacité de stage en entreprise. Ce sera un 
point sur lequel je pourrais également réinsister.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  merci 
pour les chiffres.  Je  serai  très  attentive au nombre de 
jeunes qui n'ont pas de stage à ce jour. Je sais que les 
stages viennent au fur et à mesure de la rentrée scolaire. 
On est ici encore dans le premier trimestre et certains 
trouvent encore seulement maintenant leur stage, je le 
sais bien. Mais il serait intéressant de savoir si c'est une 
tendance  positive  par  rapport  à  l'année  dernière  ou, 
hélas, malheureusement, négative. Au-delà du chiffre en 
tant  que tel,  je crois que c'est  plutôt  la  tendance qu'il 
m'intéresserait de connaître. Si vous pouviez m'en faire 
part  dans  les  prochains  jours,  ce  serait  évidemment 
important.

Je vous encourage à poursuivre la politique qui avait 
été  entamée  d'augmenter  le  nombre  de  places  de 
stagiaires et  pour cela je  pense qu'il  faut  un véritable 
plan.  J'entends  que  vous  avez  rencontré  Dominique 
Leroy.  Je  l'avais  moi-même  rencontrée  en  d'autres 
temps.  Allez-vous  conclure  une  convention  avec 
Proximus,  ou  avec  d'autres  grandes  entreprises  de 
Wallonie ?  

Je  crois  que  si  nous  voulons  vraiment  booster 
l'alternance.  J'ai  vu  une  publicité  qui  disait  « on  va 
recruter  200,  250  nouveaux  jobs » :  les  jointeurs,  les 
métiers de l'informatique, bien entendu. Il faut que les 
entreprises en fassent leur modèle pour attirer les jeunes 
en  stage  dans  l'entreprise  à  travers  une  formation  en 
alternance pour qu'ils forment eux-mêmes leur force de 
travail. C'est là le pas supplémentaire qu'on attend des 
entreprises. Il ne suffit pas de dire qu'on a besoin. Si on 
a  besoin  et  qu'on  va  chercher  les  forces  de  travail  à 
l'étranger,  on  aura  tout  perdu  en  Wallonie.  Il  faut 
vraiment mettre un point d'honneur à faire en sorte que 
l'on attire les jeunes générations dans les entreprises. Et 
là, je sais que vous me rejoignez sur la philosophie.

Je  pense  vraiment  que  des  conventions  conclues 
avec  ces  grandes  entreprises  permettrait  de  jeter  un 
éclairage  en  disant  à  la  fois  aux  jeunes  « voyez  des 
perspectives  d'emploi au travers de  votre formation », 
en leur montrant des entreprises à succès, dont on parle 
en  Wallonie,  qui  représentent  quelque  chose  dans  le 
milieu économique, et qui rassurerait aussi les familles 
par rapport à l'avenir de leur progéniture.

Je mettrai un point en termes de réponse par rapport 
à la désignation du fonctionnaire dirigeant de l'IFAPME, 
bien entendu. Cela urge. On connait depuis longtemps 
malheureusement  la  situation  de  santé  fragile  du 
fonctionnaire  dirigeant  sortant  que  je  tiens  ici  à 
remercier  par  ailleurs  pour  son  investissement 
extrêmement  précieux  tout  au long  de  ces  années.  Si 
l'IFAPME est  devenue ce qu'elle  est  aujourd'hui,  c'est 

grâce  à  M. Bounameaux  et  je  voudrais  lui  rendre 
hommage  aujourd'hui.  Mais  il  serait  important, 
Monsieur le Ministre, que vous désigniez quelqu'un qui 
connait le secteur, qu'on ne perde pas une année de mise 
en œuvre d'un nouveau dirigeant qui serait éloigné du 
secteur. Je plaide pour que vous désigniez quelqu'un qui 
connaît la matière, qui connaît la compétence. C'est un 
peu  comme  la  question  de  la  digitalisation,  de  la 
numérisation  de  tout  à  l'heure :  il  n'est  pas  trop tard, 
mais  il  est  vraiment  grand  temps  de  booster  cette 
formation  en  alternance  si  on veut  vraiment  avoir  un 
impact sur les chiffres de l'emploi et sur l'accès de nos 
jeunes surtout à l'emploi.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'INFORMATION DU FOREM POUR 

RENCONTRER LA PÉNURIE D'EMPLOI DANS 
L'ENSEIGNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l'information  du  FOREm  pour 
rencontrer la pénurie d'emploi dans l'enseignement ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il 
est  fréquent  que des jeunes qui envisagent des études 
supérieures ou qui les ont entamées, parfois de manière 
peu adéquate, se voient obligés ou soient désireux de se 
réorienter rapidement. 

Ils  apparaissent  parfois  insuffisamment  ou  pas 
adéquatement  informés  au  sujet  des  études  et  des 
professions enseignantes. 

Il  semble évidemment utile  que le FOREm puisse 
assurer une information adéquate sur les divers métiers 
de l'enseignement, où nous nous retrouvons devant une 
pénurie  importante.  C'est  le  cas  dans  le  secondaire 
inférieur en Brabant wallon, alors même que les hautes 
écoles constatent le faible nombre de candidats.

Il  est  important  que  des  jeunes  et,  parmi  eux,  les 
demandeurs  d'emploi  qui  souhaitent,  le  cas  échéant, 
reprendre des études en enseignement supérieur puissent 
le faire puisqu'on sait qu'elles peuvent leur permettre un 
tremplin vers l'emploi. 

Or, certaines difficultés apparaissent. Certains jeunes 
arrivent  dans  les  écoles  supérieures  d'enseignement 
après  le  1er  octobre,  car  ils  n'ont  pas  obtenu  une 
autorisation  de  services  du  FOREm  avant  cette  date 
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alors que les cours ont débuté depuis 15 jours. D'autres 
ne  sont  reconnus  par  le  FOREm que  s'ils  ont  réussi 
60 crédits alors que la réussite, depuis le décret Paysage, 
est  à  45 crédits.  Par  ailleurs,  les  procédures  de 
valorisation de l'expérience ne semblent pas maîtrisées 
pour ce public spécifique.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir ce que vous 
en pensez. Êtes-vous au courant des difficultés devant 
lesquelles  se  trouvent  les  écoles  d'enseignement  pour 
recevoir  de  l'information  et  pour  avoir  de  la  part  du 
FOREm un pilotage, une adéquation, une information 
adéquate  auprès  des  éventuels  demandeurs  de 
formations. 

On a identifié l'importance de pouvoir renforcer la 
formation dans tous les secteurs et notamment, je sais 
que  c'est  un  sujet  qui  vous  est  cher,  les  métiers  en 
pénurie,  ce  qui  est  le  cas  dans  un certain  nombre  de 
secteurs  de l'enseignement.  Avez-vous des  pistes  pour 
les résoudre et comment, finalement, pensez-vous qu'il 
soit utile et adéquat de résoudre ces difficultés le plus 
rapidement possible. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je 
discerne  deux  points  dans  votre  question.  D'une  part, 
l'information sur les métiers de l'enseignement et puis la 
dispense  pour  reprise  d'études  de  plein  exercice  et 
obligation de réussite. 

Concernant  l'information  sur  les  métiers  de 
l'enseignement, quelques points : 

– Horizon emploi, accessible sur le site web du 
FOREm,  fournit  des  informations  sur  les 
métiers ainsi que sur les études, formations qui 
y mènent. 

– la publication annuelle de la liste wallonne des 
études  qui  préparent  à  une  profession,  pour 
laquelle  il  existe  une  pénurie  significative  de 
main-d'œuvre,  est  une  source  d'informations 
pour les demandeurs d'emploi sur les  métiers 
demandés  où  sont  repris  des  métiers  de 
l'enseignement :  instituteurs  primaires, 
et cetera. 

– les  conseillers  référents  et  les  agents  des 
Carrefours Emploi Formation Orientation, les 
CEFO,  informent  également  les  demandeurs 
d'emploi sur les métiers porteurs et en pénurie. 

– des  projets  comme  « Les  métiers  von  à 
l'école » permettent aussi d'informer les élèves 
sur les métiers demandés. 

Concernant  la  dispense  pour  reprise  d'études  de 
plein  exercice  et  l'obligation  de  réussite,  suite  au 
transfert des compétences, c'est le FOREm qui octroie 
les  dispenses  dont  celles  visant  la  reprise d'études de 

plein exercice qui concernent davantage les métiers de 
l'enseignement. Le cadre légal fédéral prévoit :

– un octroi facilité de la dispense si la demande 
concerne  les  études préparant  à  un métier  en 
pénurie ;

– certaines règles au niveau de l'introduction de 
la demande ; celle-ci doit ainsi se faire avant le 
début  des  études.  Pour  tenir  compte  des 
éventuelles inscriptions tardives, le FOREm a 
décidé  d'accorder  une  certaine  souplesse 
jusqu'au 30 septembre. Concernant le délai de 
traitement de la demande, il est de trois jours 
ouvrables dès lors que le dossier est complet. 
Cependant,  le  temps  peut  considérablement 
s'allonger dans le cas de dossier incomplet ;

– la  prolongation  de  la  dispense  pour  reprise 
d'études de plein exercice ne peut être octroyée 
que si le demandeur d'emploi a terminé l'année 
avec  fruit.  Concrètement,  la  décision  se  base 
sur les déclarations sur l'honneur du demandeur 
d'emploi  et  de  l'établissement  scolaire.  C'est 
donc  l'établissement  qui  renseigne  la  réussite 
ou non de l'année scolaire. 

Il est toujours possible de faire mieux, que ce soit en 
termes d'informations ou de gestion des dispenses, mais 
il  y  a  quand  même  des  dispositifs  qui  fonctionnent 
aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
cela,  c'est  sans  doute  la  théorie  parce  que  dans  la 
pratique,  un  certain  nombre  de  directeurs  d'écoles 
m'évoquent la difficulté que les informations se fassent 
de manière adéquate avec les conseillers référents qui ne  
répondent  pas  aux  sollicitations  ou qui  ne  jugent  pas 
nécessaire de rencontrer les chefs d'établissement pour 
améliorer  cette  proposition alors  que,  on  le  sait,  c'est 
une opportunité parmi d'autres, bien sûr, pour répondre 
aux besoins d'emploi dans le secteur.

En  ce  qui  concerne  les  explications  pour  les 
dispenses pour la reprise d'études, là aussi, il me semble 
que les mécanismes ne sont pas maîtrisés de la même 
manière par tous les agents responsables au FOREm. Il 
y a certainement des informations complémentaires ou 
des indications à leur donner puisque, je vous le dis, les 
éléments  qui  me  reviennent  sont,  au  contraire,  que 
certains référents envoient les étudiants et  ne font pas 
les mécanismes adéquats d'information à leur égard. 

Je  vous  invite  donc  à  investiguer  davantage  ou 
éventuellement  à  rappeler  ce  que  vous  m'avez 
aimablement communiqué ici, de pouvoir le rappeler à 
l'ensemble  des  agents  par  la  voie  hiérarchique,  bien 
entendu. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Destrebecq, sur « l'incendie chez NLMK La 

Louvière » ;
– Mme Galant, sur « création d'un institut wallon 

de biotechnologie » ;
– M.  Denis,  sur  « la  pénurie  de  chauffeurs  de 

poids lourds » ;
– M.  Evrard,  sur  « le  travail  bénévole  des 

demandeurs d'emploi » ;
– M.  Henquet,  sur  « l'avenir  du  dispositif  de 

soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités 
marchands (SESAM) » ;

– M.  Henquet,  sur  « le  dossier  de  la  Cité  des 
métiers de Liège » ;

– M. Stoffels, sur « la formation en alternance » ;
– M. Lefebvre, sur « l'évaluation des formations 

mises  en  place  par  le  FOREm  et  ses 
partenaires » ;

– Mme  Vandorpe,  sur  « la  contribution  des 
politiques de l'emploi et  de la formation à la 
lutte  contre  l'anaphabétisme »  à  M. Jeholet, 

Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation, sont transformées 
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme  Dock,  sur  « le  choix  par  l'AWEx  du 

Maroc comme pays-cible pour 2018 » ;
– Mme Nicaise, sur « les résultats encourageants 

du projet « Duo for a Job » et son implantation 
en Wallonie » ;

– Mme  Louvigny,  sur  « le  FOREm  face  au 
master  en  étude  de  genre »  à  M. Jeholet, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 14 heures 41 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN agence du numérique
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AFCN Agence fédérale de Contrôle nucléaire
AJP Association des journalistes professionnels
APE aides à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CEFO carrefour emploi formation orientation
CEO chief executive officer
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
CNE Centrale nationale des Employés
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DmfA Déclaration multifonctionnelle
DPR Déclaration de politique régionale
ESA Economic Stabilization Agency
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IT Infraction touristique
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
ONDRAG Organisme national des déchets radioactifs
ONSS Office national de sécurité sociale
SESAM Soutien à l'emploi dans le secteur d'activités marchands
SETCa FGTB Employés, Techniciens et Cadres de Belgique
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
WBI Wallonie-Bruxelles International
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